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Édito
Tous	impactés,	 
tous	concernés,	 
mais	il	faut 
avancer…
Les thèmes abordés dans ce numéro 

d’Anjou Eco montrent clairement les mutations de notre 
monde, la nécessité de s’y préparer et la complexité  
de s’y adapter.

Notre feuille de route « CCI 2016-2021 », présentée une 
nouvelle fois dans ce numéro, vous informe sur les 4 axes 
stratégiques définis pour accompagner les entreprises. 

Elle est totalement en adéquation avec les enjeux qui sont 
devant nous et qu’il est impératif de réussir.

Penser autrement, changer de logiciel, certains diront de 
paradigme, peu importe le nom. Le monde grandit, évolue,  
les nouvelles  générations poussent et se succèdent et il n’est 
pas possible de stopper, freiner ou d’ignorer cette évolution. 

Nous la vivons depuis la création de l’humanité, nous devons 
choisir comment nous souhaitons avancer, évoluer et nous 
projeter dans l’avenir.

De son côté, la CCI qui souvent, peut paraitre à tort comme 
une « vieille dame endormie », peut être citée comme exemple 
dans la transformation de son modèle. 

Après une réduction drastique de la ressource financière 
imposée par un Etat non conscient de l’impact de sa décision, 
notre CCI a su se remettre en cause et repenser ses missions, 
son organisation. 

Il faut saluer l’intelligence, le professionnalisme et les efforts 
du management des collaboratrices, des collaborateurs et 
des élus qui ont compris, construit et réinventé la CCI  
de demain. 

Un grand bravo aux équipes CCI qui ont fait cela sans 
descendre dans la rue et qui participent à la construction  
d’un monde nouveau.

Éric Grelier 
Président de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Maine-et-Loire
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On	parle	d’eux

Ingénierie Patrimoniale & Financière
En savoir plus sur www.financiereconseil.fr

Parce que la gestion de patrimoine ne s’improvise pas, 
il est primordial de faire confiance à une équipe d’experts.

ANGERS  - NANTES - LE MANS - RENNES

Immobilier d’entreprise et commercial

NOUVELLE ADRESSE : 6 rue Lenepveu - 49100 ANGERS
www.guedon-immobilier.fr - Tél. 02 41 86 03 02 - guedon.immobilier.commerces@wanadoo.fr

BUREAUX LOCAUX D’ACTIVITES
–  A louer ou à vendre ST JEAN DE LINIÈRES local d’activité avec bureaux 

de 900 m2 sur grand terrain.
–  A louer MONTREUIL JUIGNÉ entrepôt de 1 200 m2 avec terrain clos.
–  A vendre TRÉLAZÉ bureaux avec entrepôts de 600 m2 sur terrain clos 

de 10 000 m2.
–  A louer ST SYLVAIN D’ANJOU local d’activité avec bureaux de 475 m2.
–  A louer ou à vendre ANGERS SUD local d’activité avec bureaux de 

1 200 m2. Parking et grand terrain.
–  A louer ou A vendre TRÉLAZÉ local d’activité avec bureaux de 

2183 m2 sur terrain clos
–  A vendre JUIGNÉ SUR LOIRE local d’activité avec bureaux de 1700 m2

–  A louer ANGERS SUD local d’activité avec bureaux de 220 m2 sur 
grand terrain clos. Très bon état

–  A vendre ST SYLVAIN D’ANJOU local d’activité avec bureaux de 
1100 m2.

–  A louer ANGERS MILLIOT bureaux de 105 m2. Visuel - Parking
–  A louer ANGERS (St Léonard/Madeleine) bureaux de 150 m2. 

Parking - Visuel

–  A louer ANGERS GARE + bureaux de 85 m2. Parking privé
–  A louer ou A vendre ANGERS GARE + bureaux de 208 m2 (divisibles). 

Parking privé
–  A vendre LES PONTS DE CÉ bureaux de 200 m2. Parking
–  A vendre TRÉLAZÉ bureaux de 470 m2. Parking
–  A louer ou à vendre ANGERS LAC DE MAINE bureaux de 230 m2. 

Visuel - 5 parkings
–  A louer ou à vendre STE GEMMES SUR LOIRE bureaux de 100 m2.

Investissement

A vendre PROCHE 
CHOLET local commercial 
de 120 m2 avec locataire 
(Banque) et appartement 
libre au-dessus. Bonne 
rentabilité 

LOCAUX COMMERCIAUX
–  A louer ANGERS CENTRE local commercial en angle de 150 m2. Loyer 

2 000,00 € sans Droit au Bail
–  A vendre ANGERS HYPER CENTRE Droit au Bail local commercial de 

35 m2 dans rue piétonne. Loyer 1 329,00 € Net-HC-HF. 
Prix : 45 K €
–  A vendre ANGERS GARE Droit au Bail local commercial de 

110 m2. Loyer 2 500,00 € HT-HC-HF. Prix : 150 K €
–  A louer ANGERS OUEST cellules commerciales de 128 m2 

(divisible) dans galerie marchande.
–  A louer ANGERS GRAND MAINE cellules commerciales de 

1100 m2 (divisibles de 300 à 500 m2) Très beau visuel.
–  A vendre ANGERS GARE local commercial de 55 m2 + garage

BUREAUX
ANGERS SUD

A louer bureaux de 580 m2. 
Très beau visuel - Parking privé
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L ’ I N V I T É L ’ I N V I T É

Stéphane	Mallard
Digital	Evangelist	et	conférencier

Face à un public de salariés et 
entrepreneurs mayennais, lors 
de la cérémonie des vœux orga-
nisée par la CCI de Mayenne, en 
présence du Conseil régional, 

Stéphane Mallard a exposé son opinion 
sur l’accélération de la révolution digi-
tale, de plus en plus présente dans notre 
quotidien. Aujourd’hui, nous sommes tous 
connectés, l’information est accessible 
partout et en continu. Toutes nos interac-
tions sont transformées et les modèles 
vont progressivement être disruptés.  
Tous les acteurs sont concernés par ce 
changement.

Anjou Éco : L’intelligence artificielle se déve-
loppe très vite. Comment est-elle perçue ? 

Que va-t-elle changer ? 

Stéphane Mallard : Nous entrons dans une 
nouvelle ère. L’intelligence artificielle  - IA - 
progresse à une vitesse exponentielle et va 
provoquer des challenges à relever. Grâce à 
elle, nous allons pouvoir résoudre très vite 
de nombreux problèmes et ce, dans tous les 
domaines. En revanche, nous ne sommes pas 
encore prêts à entrer dans ce nouveau schéma 
de  vie. Notre vision du monde, notre manière 
d’appréhender la vie et l’organisation de nos 
sociétés vont être impactées et remises en 
cause. Ces dernières années,  nous avons fait 
un bond gigantesque en matière d’IA. Aupa-
ravant, on programmait des machines avec 
des règles pour imiter l’intelligence humaine. 

On créait des logiciels qu’on nourrissait 
avec des données, et qui s’exécutaient avec 
des scénarios bien définis à l’avance. Mais  
on s’est rendu compte que l’intelligence 
humaine faisait l’inverse. (Ex. : un bébé n’a 
pas besoin de règles de grammaire pour 
apprendre à parler. Il est entouré par des gens 

« Pas une révolution, une disruption. »

qui parlent autour de lui. Il comprend implici-
tement à force de les entendre).

Comment fonctionnent les algorithmes  
et que nous apportent-ils ? 

Les algorithmes sont pour la plupart des 
réseaux de neurones artificiels inspirés du 
cerveau humain. Ils sont capables d’iden-
tifier des concepts de haut niveau dans 
les données. C’est grâce à eux qu’on peut 
reconnaître par exemple des personnes 
sur des photos. On nourrit l’algorithme 
avec de nombreuses données,  et on l’en-
traîne.  (ex : taguer des photos sur Face-
book). Plus on lui apporte de données, plus 
il est capable de se calibrer, de reconnaître 
parfaitement ce qu’il y a sur ces photos. 
Dernièrement, on a essayé d’apprendre 
aux machines à atteindre des objectifs 
toutes seules en se débrouillant par des  
essais/erreurs. Avec cette approche, 
on fournit un environnement visuel aux 
machines avec des contraintes et un 
objectif à atteindre. On laisse les machines 
s’entraîner toutes seules et quand elles 
se rapprochent de l’objectif, on les aide 
à progresser. On utilise des algorithmes 
pour apprendre aux machines à jouer à des 
jeux vidéo toutes seules. Plus elles jouent 
de parties par auto-apprentissage, plus 
elles calibrent leur modèle de jeu jusqu’à 
devenir excellentes. C’est grâce à ces algo-
rithmes que l’IA de Google a réussi à battre 
le meilleur joueur de Go au monde  (jeu 
de stratégie qui passionne les Asiatiques 
et dont on ne peut pas calculer toutes les 
combinaisons existantes). La machine s’est 
entraînée, nourrie avec les parties des meil-
leurs joueurs de Go au monde. Elle a acquis 
l’intuition des joueurs  puis a joué contre 
elle-même pour s’améliorer et a gagné. Les 
experts en intelligence artificielle et en jeu 
de Go étaient incapables de comprendre 
pourquoi la machine jouait tel pion plutôt 
qu’un autre. En fait, elle a découvert une 
nouvelle manière de jouer au Go à laquelle 
personne n’avait pensé auparavant.

Finalement, l’intelligence artificielle  
est plus présente dans notre quotidien 
qu’on pourrait le penser.

Cette révolution digitale est lancée et nous 
avons le sentiment que les résultats ne se 
verront pas avant 10 ou 20 ans. Or, nous 
utilisons déjà de l’IA sans le savoir. Tous 
les géants du web infusent de l’IA dans 
tous leurs services et produits. Cela nous 

semble déjà normal car notre cerveau est 
programmé pour s’adapter à notre environ-
nement. Google développe plus de 4 000 
projets avec de l’IA. Snapchat l’utilise entre 
autres pour améliorer le ciblage publici-
taire, Facebook pour filtrer les fake news, 
Instagram pour mettre en avant les photos 
sur lesquelles vous avez cliquées. 

Nous allons tous participer à l’éducation 
des IA. De quelle manière ?

Bientôt, on n’utilisera plus de code 
complexe pour programmer les machines.  
Les programmes actuels préparent les 
bases futures pour que chacun puisse 

entraîner les IA à réaliser des tâches, 
qu’elles soient physiques (dans les robots) 
ou intellectuelles (dans le cloud). 
Et pour que les IA puissent continuer  
à se développer et à comprendre le monde, 
on va leur permettre d’utiliser le langage. 
Jusqu’à présent, la connaissance reposait 
sur de l’écrit (Internet, livres, conversations 
sur les réseaux sociaux…). On entraîne les IA 
à maîtriser le langage pour qu’elles puissent 
le comprendre mais aussi s’exprimer un 
jour toutes seules. Ainsi, nous pourrons 
avoir des interactions plus fluides et plus 
élaborées avec les machines (on peut déjà 
entretenir une conversation simple avec 
Google Assistant). La machine peut déjà 
comprendre nos questions, aller chercher 
les réponses sur Internet et nous répondre 
sous forme de discussion. Puis l’IA sera 
capable de faire des découvertes toute 
seule grâce aux données que l’homme lui 
aura fournies. 

À quoi va ressembler l’intelligence artifi-
cielle quand elle va arriver dans nos vies ?

L’intelligence artificielle va tout d’abord  
se matérialiser sous forme d’assistant intel-
ligent. Grâce au progrès des algorithmes  
et à l’entraînement qu’on leur aura fait faire, 
ils vont s’améliorer et être capables de nous 
accompagner dans nos vies. Pour cela, on 
apprendra à l’assistant intelligent à être 
flexible pour gagner en autonomie. Il pourra 
gérer notre emploi du temps, sera notre 
expert personnel dans tous les domaines 
pour pouvoir nous libérer du temps. Il nous 
facilitera ainsi l’accès à la connaissance.

L’assistant intelligent fonctionne actuel-
lement pour exécuter des tâches simples. 
Mais bientôt, il finira par nous connaître 
parfaitement et pourra exécuter des tâches 
complexes (aider à réviser les devoirs des 
enfants, être le confident et faciliter l’accès 
à la connaissance…). Il va créer des inte-
ractions de plus en plus intimes avec nous,  
va défendre nos intérêts car il connaîtra 
nos aspirations. L’assistant intelligent sera 
une copie parfaite de nous dans le monde 
digital, notre alter-ego digital (comme le 
dit Microsoft) qui nous représentera dans 
toutes nos interactions avec l’extérieur. 
Mark Zuckerberg, patron de Facebook, 
s’est créé son propre assistant intelligent 
personnel pour piloter sa maison. Bientôt, 
ces assistants intelligents remplaceront 
nos smartphones. Ils seront nos compa-
gnons virtuels avec lesquels nous serons 
en connexion permanente. 

Propos recueillis par Dominique Gruson

Stéphane	Mallard

Stéphane Mallard, 30 ans, Digital Evangelist 
chez Blu Age, société ayant développé 
une technologie qui automatise la 
transformation du code informatique. 

Expert en technologie digitale

« Cette révolution 
digitale est lancée 
et nous avons le 

sentiment que les 
résultats ne se verront 
pas avant 10 ou 20 ans. 
Or, nous utilisons déjà 
de l’IA sans le savoir. »

« L’intelligence 
artificielle progresse 

à une vitesse 
exponentielle. »
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Programme de bureaux et services - Nombreux parkings

François-Marie Labbé - 06 11 74 59 86 - Commerces : Eloïse Leroux - 07 71 04 12 69
41 bd Pierre de Coubertin - ANGERS - Tél.  02 41 37 07 47 - www.iel.fr - angers@iel.fr

Angers - Chartres - Le Mans - Nantes - St-Nazaire - Tours

Bureaux
n   A louer/A vendre Trélazé  lot à usage 

de bureaux de 548 m2. Parkings couverts. 
Possibilité de division. 

n   A louer Angers Sud lot à usage de bureaux 
de 217 m2 env. Archives en sous-sol. 
Parkings visiteurs. 

n   A louer/A vendre Angers Ouest plateau 
neuf de bureaux de 684 m2 env. divisibles. 
A partir de 113 m2. 

n   A louer Angers Orgemont plateaux de 
bureaux de 4884 m2 (divisibles à partir de 
150 m2). Parkings extérieurs. 

n  A louer Angers MIN 2 lots de bureaux de 
130 - 270 m2 plus surface de 630 m2 en R + 3 
divisibles . Bon état. Parkings.

n  A louer Angers Ouest bureaux de 141 m2 
env.  1er étage. Parkings extérieurs. 

n   A vendre Angers Gare bureaux 203 m² + 5 
parkings. Dispo 01/2019.

n   A louer/Avendre Angers Ouest plateau 
de bureaux de 230 m2 en R + 1 - Parkings 
extérieurs.

n  A vendre Angers Hyper centre bureaux/
boutique de 270 m2 env. sur 2 niveaux. 
Parking privatif.

n  A louer Angers Sud plateau de bureaux 
récents de 166 m2 env. en R+2 Parkings ext. 
Dispo 11/2018

n   A vendre Angers Ouest plateau de bureaux 
de 110 m2 env. en ZFU Parkings ext. 
privatifs.

n   A vendre Angers Justices lot de bureaux 
en copropriété de 75 m2 env. Parkings ext. 
privatifs.

n  A louer Ste Gemmes/Loire bureaux récents 
de 84 m2. Ascenceur. Climatisation. Parkings 
ext.

 Locaux d’activités
n    A louer Saint Barthélemy d’Anjou local 

d’activités + bureaux 600 m2. Parkings 
extérieurs, site clos.

n   A louer Saint Barthélemy d’Anjou entrepôt 
logistique de 6082 m² env. Quais. HSF 12 m.

n  A louer/A vendre Juigné sur Loire bâtiment 
indépendant de 324 m² environ. Parkings 
extérieurs.

n   A vendre Durtal bâtiment indépendant 
activités/bureaux de 2320 m² env. Foncier 
8341 m² env. Terrain clos.

n  A louer, Ecouflant, bâtiment indépendant 
activités bureaux d’une surface de 1 360 m² 
env. Park ext. Terrain clos.

n  A louer Andard local d’activités et de 
bureaux de 1 400 m2 env. Foncier de 
10 000 m2 env.

Commerces
INVESTISSEUR : A vendre Centre ville 
local commercial de 50 m2 env. loué bail 3/6/9.

n  A louer Centre commercial Chapeau de 
Gendarme 1 local commercial de 530 m2. 
Belle visibilité. Parkings.

n  A louer Proche Centre Commercial La 
Roseraie commerce 894 m2 env. Vestiaires 
sanitaires, kitchenette mezzanine. Parkings 
exts.

n  A louer/A vendre Z.I. St Barthélemy d’Anjou 
local commercial 307m2 env. Parking ext.

n  A vendre Carré d’Orgemont locaux 
professionnels de 182 m2 et 148 m2 livrés brut 
de béton. Vitrine faite. Fluides en attente. 
Dispo 1er trimestre 2019.

n   A louer proche gare bureaux/boutique 
de 70 m2 env. Vitrine, accueil, bureaux 
cloisonnés, sanitaires + local archives de 
14 m2 env. Dispo 09/2018

n   A louer centre ville local commercial de 
100 m2 env. 1 parking en sous-sol. Dispo 
07/2018.

Conseil en immobilier 
d’entreprise

Bureaux - Locaux d’activités - Commerces

A louer

A vendre

EN CONSTRUCTION

LE CARRÉ D’ORGEMONT
Exclusivité - Livraison été 2018

devient

L E  F I L  D ’A C T U

# AMÉNAGEMENT -  URBANISME

Imagine	Angers,	un	grand	projet	de	territoire		
En janvier 2017, la ville d’Angers lançait l’appel 
à projets « Imagine Angers » pour la régéné-
rescence de six sites emblématiques de la 
ville. Les lauréats ont été dévoilés mercredi 
14 mars à Cannes à l’occasion du MIPIM. 
Imagine Angers porte sur plusieurs parcelles 
stratégiques situées au cœur de la ville ou 
desservies par la future ligne de tramway. 
Les terrains seront cédés aux lauréats afin 
d’y réaliser les différents programmes. 48 
équipes ont fait acte de candidature. Au final, 
ce sont 25 projets qui ont été soumis à des 
jurys composés d’élus, d’experts et de person-
nalités ou représentants de la société civile. 

Entre 60 000 à 80 000 m2  
à construire
D’une surface totale de près de 3 hectares, 
ces emplacements permettront d’envisager la 
construction de 60 000 à 80 000 m² de bâti-
ments. Les plus courus, tels que Gambetta, 
Montaigne, le Front de Maine ou Quai St Serge, 
ont attiré les grands noms de la promotion et 
de l’architecture. Une opération prometteuse 
pour l’aménagement du territoire, le rayonne-
ment et l’attractivité d’Angers et de l’Anjou : une 
transformation de la ville avec ces 6 totems 
innovants, contemporains et audacieux.

Les lauréats d’Imagine Angers
- Quai Saint-Serge : « Métamorphose » porté 
par le groupe Giboire/Harmonic + Masson  
& Associés. Près de 25 0000  m² accueilleront 
la Fabrique de l’entreprise et de l’innovation 
(CCI, ALDEV, MCTE), un tiers lieu et un espace 
de coworking dédiés à l’économie locale, une 
école supérieure (campus Ouest de l’ESTP), 
un restaurant, une salle d’escalade, de fitness 
et d’aquafitness, une conciergerie 3.0, une rési-
dence coliving, un « roof Stadium »  ainsi qu’une 
serre tropicale de recherche avec l’ISTOM. 

- Front-de-Maine : « Le Musée des collection-
neurs » conçu par Steven Holl et Franklin Azzi 
et porté par La Compagnie De Phalsbourg. 
Ce sont plus de 26 220 m² qui se répartiront 
entre un musée privé, un hôtel 4*, un SPA, un 
bar en toiture, 145 logements avec services, 
des espaces de coworking pour artistes, 
un café́ coworking, une salle de sports, des 
commerces.

- Gambetta : « Arborescence » porté par Vinci 
Immobilier et WY-TO / Crespy & Aumont. Ce 
programme de 7 378 m² s’articulera autour 
d’une résidence services seniors de 90 loge-
ments, des bureaux (dont des espaces de 
coworking), une crèche privée, des services 
mutualisés (restaurant, salle commune, 
piscine, …), des jardins partagés ainsi que des 
serres en toiture.

- Montaigne : « Climax » réalisé par Tetarc et 
engagé par Lamotte sur 8 500 m² qui propo-
seront une ferme urbaine avec des jardins 
partagés, 81 logements en résidence seniors, 
47 logements en accession libre et locatif 
social et des commerces en pieds d’immeuble. 

- Jean-Moulin : sur le site du même nom : 
projet de 2 400 m² porté par Procivis et les 
architectes Bauchet & de La Bouvrie qui 
proposeront une architecture en terre crue. Le 
programme sera composé de 13 logements 
en habitat participatif, 17 maisons de ville 
groupées, une agriculture urbaine sous forme 
de jardins partagés. 

- La Proue : « La Tour Tip » imaginée par ATAO 
Promotion / Open partners et l’agence Rolland 
& Associés. Près de 9 000 m² accueilleront 
une résidence jeunes actifs de 178 logements, 
40 logements  en colocation (loft ou atelier  
d’artistes), un fab lab avec un espace de 
co-working (atelier de création  et de prototy-
page), un restaurant ainsi qu’un bar. 

www.imagine.angers.fr
Contact CCI :
Annabelle Michel - 02 41 20 49 19
annabelle.michel@maineetloire.cci.fr 

© HAMONIC + MASSON & associés / Groupe GIBOIRE

©  Steven Holl - Franklin Azzi Architectur - Paul Arene 
XO3D pour Compagnie de Phalsbourg 

© perspective : Tanguy Aumont Air Studio

© TETRARC

© AIRSTUDIO

© Agence Rolland & Associés
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L E  F I L  D ’A C T U L E  F I L  D ’A C T U

E N  B R E F E N  B R E F

Un	vent	de	modernité	sur	les	Ets	Baudon		
Johana Biseux et Cyril Lardeux s’associent pour reprendre les Ets Baudon. Salariés de l’entreprise 
depuis plus de 10 ans, ils relèvent le défi et apportent un souffle nouveau à l’entreprise. Presta-
taire de services dans les domaines de la rénovation et de la construction, les Ets Baudon sont 
spécialisés en peintures, papiers peints, revêtements de sols et ravalements de façade pour les 
professionnels et les particuliers. Bien implantée et reconnue dans la profession, l’entreprise 
prône des valeurs telles que l’expertise et la proximité, et apporte ses compétences auprès 
d’une clientèle présente sur les secteurs angevin et choletais. Le changement de direction  
s’accompagne de la création d’une nouvelle identité visuelle. Un logo plus moderne et plus 
représentatif de cette nouvelle dynamique sera décliné sur l’ensemble des outils de commu-
nication et sur le nouveau site Internet. L’entreprise est également présente sur les réseaux 
sociaux Facebook, LinkedIn et Instagram. La quarantaine de salariés fêtera prochainement les 
130 ans des Ets Baudon, l’occasion aussi de célébrer les nouvelles perspectives.  
www.baudonsa.com

# DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES

Camping-Quart,	la	location	partagée
Le partage est devenu très tendance. L’en-
treprise Sud-Loire Caravanes (SLC), située à 
Beaulieu-sur-Layon, l’a parfaitement compris 
en lançant une nouvelle formule de location,  
« Camping Quart ». Constatant que la majorité 
de la population n’a pas les moyens d’acquérir 
un camping-car neuf, Olivier Guinhut, pdg de la 
société, a imaginé le partage d’un véhicule sur 
une période de 10 semaines par an pour 189 € 

par mois. Seul impératif de calendrier, la réservation impose deux semaines en juillet-août 
et deux semaines pendant les autres vacances scolaires. Mais la formule demeure souple 
puisque chacun peut offrir des créneaux à ses proches ou les revendre à un tiers. L’entreprise 
s’engage par ailleurs à entretenir le véhicule et à gérer son assurance. Employant 250 salariés 
répartis sur 13 sites, SLC est devenu l’un des leaders européens du marché. En 2017, le groupe 
a vendu 2 700 véhicules en dégageant un chiffre d’affaires de 122 millions d’euros. Preuve 
de la bonne santé du secteur, les commandes sont en hausse de 22 % sur le neuf depuis 
septembre 2017 et 14 % en occasion. 
www.sud-loire-caravanes.com 
www.camping-quart.fr

ACP	fête	ses	30	ans
L’entreprise ACP, à Montreuil-Bellay,  
qui emploie une centaine de salariés, 
vient de fêter son trentième anniversaire. 
Spécialiste de la fabrication et du condi-
tionnement de produits cosmétiques, la 
société s’ouvre un peu plus à l’export  
en participant à des salons à l’étranger.  
Sa clientèle, cependant, reste essentiel-
lement française (85 %). Très flexible, 
l’entreprise est en mesure de conditionner 
une large variété de produits, dans des 
emballages très divers. ACP a réalisé  
en 2017 un chiffre d’affaires s’élevant  
à 11 millions d’euros et cherche désormais 
à augmenter sa productivité en investis-
sant dans son outil de production.
www.acp.eu.com

Un	nouveau	dirigeant	 
pour	le	Groupe	Burov	Leleu
Olivier Boisbault prend la présidence  
du Groupe Burov Leleu à la demande  
des principaux actionnaires en  
septembre 2017. L’entreprise, basée  
à Candé, a toujours développé  
elle-même l’ensemble de ses produits. 
Elle fabrique en intégralité des fauteuils 
et des canapés, haute et moyenne 
gammes « Made in France ». Son 
nouveau dirigeant entend développer 
l’activité par une approche industrielle 
et un positionnement plus affirmé. La 
performance de l’entreprise s’appuie sur 
les savoir-faire de ses 103 salariés et la 
nouvelle équipe souhaite mettre l’accent 
sur « l’excellence à la Française »  
déjà valorisée par l’ancien dirigeant.
www.burov.com
www.jacquesleleu.fr

Un	duo	à	la	tête	 
des	pépinières	Lepage
Les Pépinières Lepage implantées  
aux Ponts-de-Cé disposent d’une nouvelle 
direction. Suite au départ à la retraite de 
Christian Crépin, l’entreprise est désor-
mais co-gérée par Christophe Crépin, son 
fils, ingénieur ESIGELEC, et Guilhem Bost, 
ingénieur en horticulture. La complé-
mentarité des deux hommes permet à la 
société de poursuivre son développement. 
En 2017, les Pépinières Lepage ont dégagé 
un chiffre d’affaires de 2,2 millions d’euros 
avec un effectif de 35 salariés en pleine 
saison. A la fois producteur et multiplica-
teur de plantes, l’entreprise jouit d’une belle 
renommée. Le guide Lepage recensant 
chaque année 2 500 variétés de plantes 
consolide également cette notoriété.
www.lepage-vivaces.com

Vinci	Énergies	rachète	AEPR
Vinci Energies a racheté AEPR (Automa-
tisme, bureau d’Études, Productique, Ro-
botique), basée à Montilliers et spécialisée 
dans le développement et l’intégration de 
solutions d’automatisme industriel, notam-
ment pour les industries agroalimentaire 
et automobile. « Rejoindre Vinci Energies 
permettra à l’entreprise d’accélérer son 
développement et d’accompagner les 
clients à l’international en bénéficiant de 
l’appui de la marque Actemium (portée par 
Vinci Energies) » explique Didier Bessard, 
directeur général d’AEPR. Cette dernière a 
réalisé un CA de 7 M€ en 2017 (40 salariés). 
Les 1 600 entreprises de Vinci Energies ont 
consolidé 10,8 MM€ de CA et emploient 
69 400 collaborateurs dans le monde.
www.vinci-energies.com

Nouveaux	locaux	 
pour	l’entreprise	Lahaye	
Solutions

C.A (2017) :  
1.1 M €

Reprise en 2015 par Cyrille Deffois

www.ets-lahaye.com

Fabrication 
de bâches 
industrielles,  
toiles et voiles de 
plein air et sellerie

1 300 m²
Nouveaux locaux

10 salariés
CRÉATION 
1921

Vihiers 
(Anciennement 
Montilliers)

# CRÉATION – REPRISE D'ENTREPRISES

«	Du	chocolat	plein	les	doigts	»	nous	met	
l’eau	à	la	bouche		

Ludivine Gaillard crée, en 2016 à Denée,  
« Du Chocolat plein les doigts » , spécialisée dans 
la fabrication et la vente de chocolats et de confi-
series. Pour confectionner ces plaisirs sucrés, la 
dirigeante s’inspire des produits du terroir : miel 
d’Anjou, fleur de sel de Guérande, Cointreau..., et 
propose ses gourmandises aux épiceries fines, 
sur les marchés artisanaux et lors des portes 
ouvertes chez les vignerons de sa région. Elle 
souhaite développer l’activité atelier de dégus-
tation auprès des structures petite enfance, des 

hôpitaux, des écoles, des crèches en proposant des voyages gustatifs autour du nougat, des 
pâtes de fruit et du chocolat. Un choix naturel pour cette chef d’entreprise qui est également 
auxiliaire de puériculture. Aujourd’hui, elle se concentre sur la fabrication et l’amélioration 
de son outil de production. Accompagnée  par la CCI de Maine-et-Loire, elle a lancé une 
campagne de crowdfunding et a obtenu 4 700 euros pour financer l’acquisition d’une guitare 
pour la découpe des pâtes de fruits et des chocolats. La communication effectuée à cette 
occasion a été un beau coup de projecteur et une réelle mise en confiance pour cette jeune 
entrepreneure. Elle a réalisé son CA de l’année précédente au cours des 45 jours qu’a duré la 
campagne de crowdfunding.  
https://fr-fr.facebook.com/duchocolatpleinlesdoigts

Combier	s’installe	à	Angers
Des senteurs subtilement parfumées à l’essence 
d’orange amère flottent dans la boutique Combier 
ouverte depuis octobre dernier rue Saint-Laud à 
Angers. Ce deuxième point de vente, après Saumur, 
va permettre de faire connaître davantage cette 
marque et ses différents produits vendus déjà chez 
les cavistes, épiceries fines et boutiques spéciali-
sées. Créateur de la liqueur « Triple Sec », Combier 
distille aussi de manière artisanale des liqueurs, 
des crèmes de fruits et de fleurs, des absinthes 
et anisés ainsi que le véritable Guignolet  d’Anjou et des préparations pour soupe angevine. 
« Combier est implanté à Saumur depuis l’origine en 1834 par son fondateur Jean-Baptiste Combier. » 
précise Cécile Lemaître, responsable du magasin. Franck Choisne, son directeur, a racheté la 
distillerie au groupe Bollinger en 2001. Maître distillateur, il détient les secrets de fabrication 
de ces liqueurs et en crée de nouvelles régulièrement. Combier, qui affiche le label EPV –  
Entreprise du Patrimoine Vivant - emploie 20 salariés et commercialise une production de 600 000 
bouteilles/an dont 75 % à 80 % part à l’export (USA, Grande-Bretagne, Allemagne, Bénélux). 
www.combier.fr
www.combierboutique.fr

Lenskem	ou	l’expertise	en	chimiométrie		
Lors de la Grande aventure d’entreprendre le 7 novembre dernier, trois Docteurs en Chimie, 
William Guérin, Silvère André et Thomas Signour participent aux « Pitch for money »  
et décrochent un financement pour créer Lenskem. Installée dans les locaux de Weforge, l’en-
treprise de prestations en chimiométrie a pu démarrer son activité en début d’année. Lenskem 
s’adresse aux entreprises et laboratoires de recherche en lien avec la chimie (de la pharma-
ceutique à la chimie fine, en passant par l’agroalimentaire). Son objectif est de les accompa-
gner dans l’exploitation de leurs résultats d’analyse en apportant des solutions innovantes se 
basant sur la chimiométrie pour le traitement et l’interprétation des données de laboratoire. 
Son offre vise à promouvoir la chimiométrie à travers trois activités principales : le conseil, 
les prestations et la formation. Cette discipline, encore trop méconnue des laboratoires et des 
industriels, est l’application d’outils mathématiques, informatiques et statistiques permettant 
une analyse efficiente des données générées par le monde de la chimie.  
www.lenskem.com

L’entreprise	Diot	en	plein	développement
La société Diot, l’un des leaders indépendants 
de la peinture en Anjou, a fait l’acquisition fin 
2017 des peintures Guy Marchand d’Alençon. 
Arnaud Grimonpont, dirigeant de la société 
Diot, manage le nouveau groupe de 58 sala-
riés désormais présent sur les villes d’Angers, 
Alençon, Cholet, Le Mans, Mayenne, Tours, 
Rennes, Rouen et Nantes. Pour ces deux entre-
prises, l’une de 80 ans et l’autre de 130 ans, le 
rapprochement fut facilité par leurs nombreux 
points communs. Elles proposent les mêmes 
produits, partagent les mêmes valeurs et 
utilisent déjà les mêmes outils informatiques. Diot distribue et fabrique des fournitures pour 
les peintres en bâtiment, activité qui représente 90 % de sa clientèle. Elle s’adresse aussi aux 
particuliers sur le secteur de la décoration. La nouvelle acquisition permet d’étendre la zone de 
chalandise à 12 départements. Arnaud Grimonpont espère embaucher de nouveaux salariés 
cette année, sur Nantes et Le Mans notamment. Diot souhaite poursuivre son développement  
en Bretagne et en région Centre Val de Loire. 
www.diot-sa.com

www.gae49.fr

30 octobre 2018
théâtre le quai

angers
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E N  B R E F # SERVICES AUX ENTREPRISES

Coup	de	projecteur	 
sur	le	Club	des	Partenaires	du	SPF-49		
En novembre dernier, le Secours Populaire 
Français organisait une première : une 
conférence pour célébrer la création de son 
Club des Partenaires. Le défi relevé par ce 
club : réunir un public varié qui n’a pas forcé-
ment l’habitude de se rencontrer, c’est-à-dire 
des chefs d’entreprises qui soutiennent le 
Secours Populaire Français, par des dons 
financiers ou en nature ou en apportant leurs 
compétences et des bénévoles du Secours 
Populaire, qui mènent des actions de soli-
darité au plus près des démunis. Julien 
Lauprêtre, Président national du Secours 
Populaire Français, rappelle : « le Club des partenaires est un projet pour travailler à des jours 
heureux pour certains de nos concitoyens laissés de côté par le train de la modernité ». Une 
soixantaine d’entreprises sont déjà engagées. Patrice Moysan, Directeur général de la Sadel, 
à Verrières-en-Anjou, explique : « ces actions au service de la solidarité sont aussi des sources de 
motivation pour les salariés de la Sadel ». Aux côtés de Monsieur Guillou, Directeur de Carrefour 
Supply Chain, il a reçu un trophée de partenariat à l’occasion du lancement du Club.  
http://clubpartenaires-spf49.org 

Plateforme	logistique	XXL	à	Angers		
La Ville d’Angers va accueillir une plateforme logistique de 40 000 m² sur le parc d’activités 
de l’Atlantique à l’ouest d’Angers.  Onze mois de travaux essentiellement réalisés par des 
entreprises locales seront nécessaires pour fabriquer les 48 quais prévus. Trois acteurs 
sont à l’origine du projet : l’Agence de Développement Economique d’Angers Loire Métropole 
(ALDEV), le promoteur PRD, leader français de l’immobilier logistique et STAM Europe, futur 
propriétaire, qui va investir près de 25 millions d’euros sur le site. L’objectif de cette réalisa-
tion est de faire face à une demande importante de grands bâtiments dans le secteur de la 
logistique. Les locataires potentiels seront des logisticiens, des industriels, la grande distri-
bution, le  e-commerce. L’implantation de cette plateforme logistique à la pointe de l’innova-
tion s’inscrit dans une dynamique de développement économique qui conforte la position 
stratégique d’Angers de carrefour du grand Ouest. Elle renforce l’attractivité du territoire et 
souligne la confiance des investisseurs qui n’ont pas hésité à se lancer dans une construc-
tion à blanc, sans commercialisation au préalable.  

TSE	Express	Médical	
s’agrandit
Spécialisée dans la collecte (transport  
et logistique) des produits liés à la santé,  
TSE Express Médical dispose d’une agence  
à Trélazé pilotée par Philippe Labaisse  
(5 personnes). Elle vient de déménager sur 
un site de 1 200 m2 (dont 670 m2 couverts). 
Ses bâtiments répondent à l’évolution des 
nouvelles technologies et disposent d’équi-
pements adaptés pour récolter les produits 
sensibles ainsi que plusieurs chambres 
froides dont un SAS de 42 m2. « Ces équipe-
ments vont nous permettre de répondre à 
la demande de nouveaux clients dans les 
secteurs pharmaceutiques et biomédical ». 
TSE travaille déjà avec les EFS de la région.
www.tse-medical.fr

Un	nouveau	club	CARBAO	
à	Doué-la-Fontaine
Créé en 2013, « CARBAO », de son acronyme : 
Club d’Affaires de Recommandation par  
le Bouche A Oreille, est un réseau national 
de plus de 70 clubs locaux où des dirigeants 
de petites et moyennes entreprises se ren-
contrent tous les 15 jours. En décembre der-
nier, le club de Doué-la-Fontaine, présidé par 
Frédéric Hochédé, a rejoint les 3 clubs déjà 
présents sur le département (Angers et Cho-
let) en intégrant le réseau. Lors des réunions 
statutaires bi-mensuelles, les membres 
apprennent à se connaître, suffisamment 
bien pour commencer à échanger, entre 
autres choses, des « Ticket BIZ » qualitatifs. 
Les adhérents du club de Doué-la-Fontaine 
sont issus du Douessin et du Saumurois.
www.facebook.com/CarbaoDoueLaFontaine 
www.carbao.fr 

Le	Village	By	CA	soutient	
l’innovation
Le Crédit Agricole et Weforge se sont asso-
ciés pour créer le Village by CA. Inauguré en 
février à Angers, ce dernier accompagne les 
entreprises innovantes à fort potentiel. Son 
rôle est de favoriser l’émergence de projets 
innovants et d’accompagner les jeunes 
entreprises dans leur  accélération com-
merciale. Déjà implanté dans une vingtaine 
de villes en France, le Village by CA est un 
acteur au service du développement écono-
mique et des territoires. Les candidats de la 
première promotion angevine, tous trois en 
phase de déploiement commercial, sont My 
Jomo, Ludhealth, Tierra Latina. Un nouvel 
appel à candidature a été lancé le 26 mars.
www.levillagebyca.com/village/le-village-
by-ca-angers

Cryoactiv,	une	expérience	 
bien-être		hightech		

Cryoactiv a ouvert ses portes à Angers, 
début février. Ce centre de bien-être au 
concept innovant est dirigé par cinq 
associés, Anthony Tondut,  Ismaël 
Traoré, Yann Hardy, Dominique Salmon 
et  Philippe Regimbart. Créé à l’ori-
gine sur une idée d’Anthony Tondut 
et d’Ismaël Traoré (respectivement 
médecin et capitaine de l’équipe du 
SCO d’Angers), ce centre de cryothé-
rapie  a complété son offre initiale par 
des équipements à la pointe de l’inno-
vation : aquabike, lit hydro massant, 

sauna japonais, et Mihabodytec (concept d’électro simulation active). Une façon de se 
diversifier et de capter une clientèle plus large. Pour bénéficier de ces activités en toute 
sécurité, notamment la cryothérapie et le Mihabodytec, l’utilisateur remplit un questionnaire 
de santé. Un professionnel est présent pour accompagner et contrôler le bon déroulement  
de la séance. Les méthodes procurent une amélioration de la récupération physique,  
un soulagement des douleurs inflammatoires ou simplement un bien-être général. L’entre-
prise très présente sur les réseaux sociaux, emploie trois salariés.  
www.cryoactiv.fr

Nouveau châssis EURO 6 : 
Camion et VUL de 2.9 T à 14 T de PTC

Leader mondial de moteur diesel

02 41 72 15 15   www.petit.fr - infos@petit.fr

Garage Ciron

Les nouveaux  
Pick-up Isuzu 

D-MAX 4X2 / 4X4 
sont arrivés ! 

ANGERS - CHOLET

Harel & Associés, 10 rue du Grand Launay - Immeuble Gemini
49000 ANGERS - 02 41 20 01 94

Société de ServiceS comptableS, 
financierS et juridiqueS

protection et optimiSation 
deS patrimoineS

Honoraires transparents disponibles sur notre site

www.harel.fr

10, rue du Grand Launay - Immeuble Gemini - 49000 ANGERS - Tél : 02 41 20 01 94 - www.harel.fr
Société d’expertise comptable inscrite au tableau de l’Ordre de la région des Pays de Loire
SAS au capital de 60.000 € - 451 663 603 RCS ANGERS - TVA UE FR 52 451 663 603
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L’économie circulaire tient une place 
importante dans leur philosophie  
de vie. Grâce à Versoo, leur entreprise 
de recyclage de gobelets plastique, 
Valérie et Xavier Delesalle veulent 
apporter leur pierre à l’édifice.

Versoo	 
33 bd de la Chanterie 
49480 Verrières en Anjou 
02 41 87 96 80

www.versoo.fr 

Co-dirigeants : Valérie et Xavier Delesalle 
Activité : recyclage de gobelets plastique 
et transformation.  
Lauréat des Trophées Régionaux 
Développement Durable 2017. 
Prix Entrepreneure responsable 2011 (EPWN).  
Prix européen de l’entreprise innovante 
2010 (JCEI).

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

4 milliards de gobelets plastique 
sont utilisés par an en France, 
générant 30 000 tonnes de déchets 
et des coûts de gestion de plus en 
plus importants. «  Il nous est apparu  

urgent de mettre en place des solutions de 
recyclage car il y a 8 ans, moins de 0.5 % 
était recyclé  » précise Valérie Delesalle, 
co-fondatrice de l’entreprise Versoo 
depuis 2010 avec son époux, Xavier. 
Auparavant, ils géraient une société de 
distribution automatique de boissons. 
À cette époque, la problématique 
liée au gobelet s’est imposée à eux.  
Que fait-on de son gobelet une fois la pause-
café terminée ? « Nous avons senti une vraie 
demande de la part des entreprises. »

Une démarche éco-responsable
Valérie et Xavier Delesalle voulaient créer 
une structure capable de traiter de A à Z le 
gobelet : de sa collecte au recyclage. Cette 
entreprise serait basée sur des valeurs, certes 
économiques, pour assurer sa pérennité, 
mais pas que. «  Il était important pour nous 
de développer une entreprise qui soit positive 
pour l’environnement et socialement. Trouver 
des partenaires en logistique pour collecter 
intelligemment. Optimiser le transport en 
calquant la collecte sur des trajets déjà 
existants pour limiter l’émission de CO2. 

Introduire aussi la notion de RSE (1) en tissant 
un partenariat avec des ESAT. Sans oublier 
la composante de la proximité territoriale. Ce 
schéma entrepreneurial que nous avons choisi 
pour Versoo représentait un défi que nous avions  
à cœur de relever. »

Processus de transformation
Versoo intervient sur toute la chaine du 
recyclage du gobelet. Xavier Delesalle, qui 
gère le volet technique de l’entreprise, a mis 
au point différents collecteurs avec brevets 
pour aboutir à une version simple et efficace :  
la Box Versoo. Elle remplace 10 poubelles 
de gobelets en vrac et peut recueillir 2 500  
gobelets. « Il s’agissait de créer un système 
facile à installer, esthétique et peu encombrant 
permettant d’optimiser la collecte des gobelets. 
Les Box sont assemblées et préparées par 
des personnes en situation de handicap à 
l’Esat des Béjonnières à Saint Barthélemy 
d’Anjou  ». Versoo propose des formules 
intégrant les collecteurs, les enlèvements et 
le recyclage. La collecte des Box est réalisée 
par des partenaires qui utilisent leurs espaces 
disponibles pour limiter l’impact carbone. 
« Nous proposons une formule test de 3 Box, soit 
7 500 gobelets, l’enlèvement et le recyclage pour 
moins de 100 euros. » 

Le gobelet est ensuite recyclé en granulé 
plastique grâce au procédé NovaCycle mis  
au point après deux ans de R&D et soutenu 
par Bpifrance. Les nouvelles matières 
premières plastique obtenues sont utilisées 
pour des produits recyclés Versoo (filaments 
plastique pour imprimantes 3D, objets du 
quotidien…) ou par des plasturgistes locaux.  

« Nous avons même réalisé un Boomerang 
Versoo en partenariat avec le Champion de 
France et le lycée Saint Aubin La Salle » sourit  
Xavier Delesalle. 

Un site pilote
Très active au sein du CJD (2), Valérie  
Delesalle adhère également à l’ADECC,  
Association pour le développement de  
l’économie circulaire et collaborative, 
soutenue activement par la CCI. Par ailleurs, 
les dirigeants ont négocié un partenariat 
avec un distributeur national de fournitures, 
Lyreco, qui a référencé la Box Versoo. 
En 2016, ils ont investi dans un bâtiment de 
1 000 m2 à Verrières-en-Anjou. Ils espèrent 
cette année rendre duplicable ce site pilote 
qui représente un engagement environne-
mental et sociétal. « Aujourd’hui, nous avons 
la satisfaction d’avoir créé une filière complète, 
novatrice, locale et solidaire. Le défi est relevé ! 
60 millions de gobelets ont été recyclés par nos 
soins en France en 2017 ». Cette contribution 
n’est qu’un début car Versoo compte bien  
s’investir encore davantage dans cette 
démarche environnementale. 

Dominique Gruson

(1)  Responsabilité Sociétale d’Entreprise
(2) Centre des Jeunes Dirigeants

« Il était important pour 
nous de développer une 

entreprise qui soit positive 
pour l’environnement. »

VALÉRIE ET XAVIER DELESALLE,  VERSOO, VERRIÈRES-EN-ANJOU

La	pause-café	se	recycle

E N  B R E F

La	RSE	a	sa	nouvelle	association	:	 
DRO	Anjou	Maine		
L’association des Dirigeants Responsables de l’Ouest (DRO) a pour objectif de fédérer des 
chefs d’entreprise des Pays de la Loire et de Bretagne convaincus que la Responsabilité Socié-
tale des Entreprises (RSE) améliore la performance économique de leur entreprise. L’associa-
tion travaille sur la création de sa petite sœur en Maine-et-Loire, DRO Anjou Maine, qui verra 
le jour en septembre prochain. Indépendante financièrement, elle vise l’échange de bonnes 
pratiques RSE via des réunions thématiques et ateliers. DRO est composé de 92 membres, 
dont 5 en Maine-et-Loire, tous engagés et actifs dans la mise en œuvre de la RSE. « Parce qu’une 
démarche RSE toute seule dans son coin n’a pas de sens, ce n’est pas de la RSE. La RSE se partage, 
se diffuse, se nourrit de l’échange et de l’écoute » indique Emmanuel Saulou, pilote de l’essai-
mage et membre de l’association. « Nous œuvrons pour mettre la RSE au cœur de la stratégie de 
nos entreprises. Notre ambition pour demain ? Être l’association référente en matière d’économie 
responsable, par l’engagement et l’exemplarité de ses membres ». Les grandes écoles angevines, 
qui intègrent la RSE, ainsi que la CCI 49, ont rejoint l’équipe pour mener à bien ce projet.  
www.dirigeantsresponsablesdelouest.fr
karen.huge@dirigeantsresponsables.com

# DÉVELOPPEMENT DURABLE – RSE – VÉGÉTAL

4	lauréats	récompensés	aux	Trophées	 
du	Développement	Durable
Les Trophées Régionaux du Développe-
ment Durable des Pays de la Loire ont 
récompensé quatre lauréats : la CCI de  
Maine-et-Loire, l’entreprise Bodin bio (spécia-
lisée dans la production et la transformation 
de volailles bio - 85), l’entreprise Ortec Group 
(sur une branche spécialisée dans les vidanges 
et le curage - 44) et le Rucher du Champoivre 
(parrainage de ruches pour des particuliers et 
des entreprises - 44). Ces trophées ont pour 
objectifs d’encourager et de valoriser les initiatives porteuses du Développement Durable 
et de la RSE. Ils sont organisés par la CPME, EDF, la Banque Populaire Atlantique et trois 
écoles (Centrale Nantes, ESAIP et l’ESSCA). La singularité de ce trophée : deux étudiants 
des écoles organisatrices (ayant l’option RSE dans leur parcours) assurent l’audit des 
dossiers, puis les défendent devant les membres du jury. Les lauréats bénéficient d’un 
film pour promouvoir la démarche RSE auprès de leurs partenaires, d’une dotation de  
1 000 euros et d’un abonnement d’un an gratuit au Journal des entreprises. 
www.pdl-trdd.org

Mediaclinic	fait	reculer	l’obsolescence	
programmée
En 2016, Véronique et Philippe Cougé, co-fondateurs de l’enseigne Gamecash, décident de 
créer la marque Mediaclinic, un nouveau concept orienté économie circulaire, qui consiste 
à redonner une seconde vie aux appareils multimédia. Il conjugue ainsi 4 activités : 
l’achat et la vente de matériels multimédia de seconde main, reconditionnés et garantis, 
la réparation de matériels multimédia (grâce au MédiaLabo), le dépannage informatique 
et la formation à l’usage. Une activité autant tournée vers le BtoC que le BtoB (TPE/PME, 
start-up, lieux de coworking…). « Mediaclinic, c’est en quelque sorte le « Cordonnier 3.0 » 
du digital» indique Philippe. « Après avoir expérimenté le concept au sein de Gamecash, nous 
avons souhaité le tester grandeur nature auprès de magasins indépendants à Brive, puis à Saint 
Jean de Luz et Tours. Et les résultats sont probants ! En avril dernier, nous avons ouvert, à 
Angers, le premier magasin appartenant à la marque ». Mais le duo n’entend pas s’arrêter là 
et ambitionne déjà de développer Mediaclinic dans toute la France, en Europe, au Canada 
et aux États-Unis. 
www.mediaclinic.fr

Ces	nouveaux	cépages	
sans	pesticides
Floreal, Voltis, Artaban, Vidoc… Mises  
au point par l’Inra et la filière viticole fran-
çaise, avec le concours de l’Institut français 
de la vigne et du vin de Montreuil-Bellay, 
ces 4 nouvelles variétés de vigne sont le 
fruit de 18 ans de recherche. Elles ont été 
obtenues par croisement suivi d’un proces-
sus de sélection rigoureux. Résultat ? Une 
résistance au mildiou et à l’oïdium annon-
çant la quasi fin des fongicides puisqu’un 
seul traitement de précaution est préconisé, 
réduisant de 80 à 90 % les traitements phy-
tosanitaires. Testés en conditions réelles, 
les résultats sont prometteurs sur  
les caractéristiques de la vigne et  
les propriétés organoleptiques des vins.
www.inra.fr
www.vignevin.com

Mini-jardins	de	D.	Trigolet
Voilà près de 3 ans que David Trigolet, 
ingénieur paysagiste, a créé Potag’home à 
Angers. Sa philosophie ? Amener la nature 
en ville et la faire (re)découvrir aux citadins 
en leur proposant de cultiver leurs propres 
légumes. Pour ses clients, David conçoit et 
met en œuvre des aménagements paysagers 
comestibles. Ses jardins mélangent des 
plantes consommables et ornementales. 
Cette diversité invite la faune et permet de 
créer des mini-écosystèmes favorables à 
la bonne santé des plantes. Pour ceux qui 
veulent faire par eux-mêmes, David propose 
aussi des conseils.
www.potaghome.fr

L’énergie	étudiante	 
au	service	du	territoire
TRIAcademy (2016-2019) est un pro-
gramme piloté par l’ESAIP (Ecole d’ingé-
nieurs à Saint Barthélemy d’Anjou), en 
partenariat avec l’Ademe, ALDEV, ALM, 
CCI 49, CCI des Pays de la Loire, la Région, 
les élus et les clubs entreprises. Son but ? 
Développer une dynamique de territoire 
d’écologie industrielle intégrant un intérêt  
économique pour les entreprises, et les 
élèves ingénieurs de la spécialisation éco-
nomie circulaire, en tant qu’animateur de 
cette démarche. Saint Barthélemy d’Anjou 
et Brissac-Quincé–Juigné-sur-Loire sont 
concernés. À mi-parcours du programme, 
48 entreprises se sont engagées (objectif 
de 50 sur 3 ans) : achats groupés, mutua-
lisation de ressources, valorisation de 
déchets, formations groupées…
triacademy@esaip.org
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Le	Pigeon	Blanc	 
13 rue de l’Eglise
49220 Erdre-en-Anjou - 02 41 61 41 25

www.lepigeonblanc.com

Co-dirigeants : Sylvain et Valérie Belouin 
Activité : restauration, traiteur, réception
Effectif : 4 salariés
C.A. : 305 000 euros HT

Adhérent à l’association des JRE – Jeunes 
Restaurateurs Européens - depuis 2013 
Membre de Destination Anjou depuis 2018 

Bib Gourmand depuis 2010

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

SYLVAIN ET VALÉRIE BELOUIN, RESTAURANT LE PIGEON BLANC, ERDRE-EN-ANJOU

Un	Bib	Gourmand	à	la	campagne

Jeunes entrepreneurs dynamiques 
et ambitieux, Sylvain et Valérie 
Belouin ont repris le restaurant 
familial Le Pigeon Blanc en 2009. 
Une belle opportunité que ce couple 
a saisie pour mettre en lumière une 
restauration gastronomique teintée 
de saveurs nouvelles et située dans 
la campagne segréenne. 

L e Pigeon Blanc est né à Vern d’Anjou 
en 1962 lorsque le grand-père  
de Sylvain Belouin, boulanger, rachète 
un bar dans le centre-bourg, qui 
devient vite le lieu où se retrouvent 

les villageois des environs pour participer 
aux bals populaires organisés dans ce 
commerce suffisamment grand. Un peu plus 
tard, seront célébrés aussi des mariages et 
fêtes de famille. Chaque génération des 
Belouin apporte sa touche personnelle 
d’innovation. Le père reprend l’affaire 
en 1979 en y ajoutant la partie traiteur.  
Puis, fort de ses dix années d’expérience 
auprès de chefs étoilés, Sylvain Belouin, 
le fils, crée le restaurant gastronomique. 
Une plume supplémentaire pour le Pigeon 
Blanc qui maintient la partie traiteur et 
offre des salles privatisées pour séminaires 
d’entreprises et autres réunions dans son 
établissement ou en extérieur. 

Guidé par les étoilés
Ancien apprenti au CFA de la CCI d’Angers  
(à l’époque), Sylvain poursuit son apprentis-
sage et se nourrit du savoir des plus grands 
chefs qu’il côtoie à travers toute la France : 
tout d’abord, son maître d’apprentissage, 

Jacques Thorel, (L’Auberge Bretonne –  
2 * à La Roche-Bernard), Richard Coutan-
ceau (Relais & Châteaux 2 * à La Rochelle), 
la Maison Troisgros (3 * à Roanne, où  
il découvre son identité culinaire : l’acidulé)… 
Un saut dans les îles des Caraïbes (4 * luxe) 
pour découvrir la cuisine de palace, «  bien 
différente de celle étoilée  » et retour à Noir-
moutier dans le restaurant Bib Gourmand de 
son oncle, Patrice Vételé « Le Grand Four ».

Partage de saveurs
«  Un cuisinier moderne doit savoir sortir 
de sa cuisine pour échanger avec ses 
confrères. Apprendre et accepter de se remettre 
en question pour offrir à ses clients le plaisir de 
la table et de l’assiette ». Sylvain Belouin dirige 
avec entrain son restaurant gastronomique, 
secondé par son épouse, Valérie qui assure 
le service en salle et l’accueil des clients. 
«  Après des études dans le tourisme, je suis 
allée travailler en Espagne, pour perfectionner 
la langue mais aussi pour y découvrir les vins. 
J’avais un projet d’oeno-tourisme avant de 
rencontrer Sylvain. » Valérie renforce ses 
compétences de gestionnaire d’établissement 
par une formation à la CCI de Maine-et-Loire 
«  Reprendre et diriger un restaurant  ». «  Nous 

avons profité de nos dernières vacances cet 
hiver pour participer à un dîner de gala organisé 
par les JRE et la compagnie hôtelière Diamonds 
5 étoiles, à Zanzibar. Nous avons eu la chance 
de pouvoir cuisiner avec leurs ingrédients 
spécifiques » savoure Sylvain Belouin.
Par l’intermédiaire de l’association culinaire 
des JRE – Jeunes Restaurateurs d’Europe – 
dont ils sont adhérents depuis 5 ans et les 
seuls en Maine-et-Loire, Sylvain et Valérie 
veulent porter les valeurs d’une grande 
cuisine. Respectueux de l’environnement 
durable, ce jeune restaurateur s’approvisionne 
le plus possible chez les producteurs locaux, 
confectionne son foie gras, ses glaces,… 
Devenu membre de l’association Destination 
Anjou depuis cette année, il peut proposer 
à la carte le nouveau plat emblématique 
de l’Anjou, la Gouline.  Autre nouveauté,  
la commande par Internet de plateaux-repas  
à faire réchauffer, à emporter.

Des projets plein la toque
En plein centre-bourg, le Pigeon Blanc 
s’étend sur 6 000 m2 de terrain dont  
1 000 m2 de bâtiments pour le restaurant, les 
salles privatisées et le parking. Idéalement 
placé entre Paris et Nantes, il attire aussi une 
clientèle étrangère grâce à son référencement 
dans les pages du Guide rouge avec son 
Bib Gourmand, et aussi le Gault et Millau 
puisqu’en 2014, il est jeune  talent de la région 
Pays de la Loire. « Nous avons en projet cette 
année d’aménager la visibilité du restaurant avec 
une belle enseigne, pour attirer aussi le client  
de passage ». 

Dominique Gruson

« Un cuisinier moderne  
doit savoir sortir de  

sa cuisine pour échanger 
avec ses confrères. »

E N  B R E FE N  B R E F

Nor-Feed,	une	croissance	tournée	 
vers	l’international		
Depuis 2003, Nor-Feed dirigé par Pierre Chicoteau et Olivier Clech conçoit, produit  
et commercialise des extraits naturels de plantes pour la nutrition et la santé animale.  
Fin 2016, elle obtient l’autorisation de l’Union Européenne pour la commercialisation de 
Nor-Grape 80, un additif botanique à l’extrait de raisin sec vendu aujourd’hui dans une vingtaine 
de pays. L’export représente en effet près de 60 % du C.A. de l’entreprise. En 2013, elle ouvre une 
première filiale en Algérie, puis au Vietnam en 2016. Souhaitant se développer sur le marché 
américain, l’entreprise de Beaucouzé (25 salariés) intègre le programme Agri Nest avec 7 autres 
entreprises françaises. Nor-Feed ne s’arrête pas là. Pour aller plus loin et plus vite, elle intègre 
le dispositif Stratexio. Ce programme propose un accompagnement stratégique aux dirigeants 
d’entreprises ayant un fort potentiel et une volonté avérée de développement à l’international.  
Il s’appuie sur un apport en compétences, des avis d’experts et des témoignages pour soutenir 
le dirigeant dans la redéfinition de sa stratégie export. Adhérente de Vegepolys, Nor-Feed  
a su se développer grâce à de nombreux partenariats.  
www.norfeed.net

Delahousse	exporte	ses	
composants	en	Europe
Delahousse SA, entreprise à management et 
actionnariat familial depuis 3 générations, 
située à Vauchrétien, est spécialisée dans 
la production de composants en matières 
thermoplastiques pour literies haut de 
gamme. Leader européen sur ce marché 
de niche grâce à des produits innovants, 
elle fournit les grandes marques de literies 
en Europe et dans plus de 35 pays. Elle 
réalise environ 5 millions d’euros de chiffre 
d’affaires à l’export (soit 50 % du CA total). 
Créée en 1968, la société emploie environ 
60 personnes sur un site de 7.800 m2. Son 
outil industriel est composé de 45 presses à 
injecter. Sa filiale M.O.O. réalise ses moules 
ainsi que ceux de clients régionaux.
www.delahousse.com

Pajot,	toujours	plus	
présent	à	l’international
Pajot est une entreprise familiale centenaire 
reconnue sur le marché français du battage 
de profilés dans le sol (elle a inventé le 
marteau pneumatique Pajot). Pour renforcer 
sa gamme et son expertise, elle a initié, il y 
a 10 ans, des partenariats à l’international. 
Elle fournit par ailleurs du matériel pour la 
construction de la plus haute tour d’Afrique 
(BMCE Bank à Rabat). Récemment, Pajot 
a décidé de renforcer le développement 
export de ses marteaux made in Anjou en 
s’appuyant sur un réseau de revendeurs sur 
plusieurs continents. L’entreprise, basée à 
Avrillé, et dirigée par Sébastien Pajot, em-
ploie 12 personnes et a réalisé en 2017 plus 
de 3,6 millions d’euros de chiffre d’affaires.
www.pajot.com

# INTERNATIONAL

Grand	Prix	Régional	CCEF		 
de	l’Audace	à	l’International		

Ce Grand Prix récompense les étudiants en commerce 
international qui se distinguent par leur expérience  
à l’international au cours de leur cursus. Le 5 avril dernier, 
à la CCI de Maine-et-Loire, a eu lieu la remise de ce Prix 
décerné par Philippe Fauveder, président du Comité régional 
des CCEF, à 4 étudiants en BTS CI : A. Akimova, R.Ventura,  
L.M. Bailleul et A. Mayresse qui revenaient respectivement 
d’un séjour en Allemagne, Espagne, Pays-Bas et Angleterre. 

Devant un jury composé de membres de l’Inspection régionale académique, du Rectorat,  
du Conseil régional, de la Direccte et de 2 conseillers du commerce extérieur, ces 4 étudiants ont 
présenté la mission qui leur avait été confiée par l’entreprise accueil lors de leur stage à l’étranger. 
Au nombre de 4 200, les Conseillers du Commerce Extérieur de la France (CCEF), dont Bruno Patron 
est un membre actif au sein du Comité régional, sont des chefs d’entreprise, basés en France  
et à l’étranger, choisis pour leur compétence à l’international. Ils mettent bénévolement leur 
expérience au service des Pouvoirs publics, des entreprises et des étudiants en commerce 
international. Prochaine étape de ce concours : gagner au niveau national.  

Plus	de	2	M€	investis	
chez	ALLTUB FRANCE

Fabrication d’emballages 
aluminium (tubes souples 
aluminium et cartouches 
aluminium)

Plus d’1 million
de tubes fabriqués 

par jour

Investissement :  
Augmentation des 
capacités de production

France Allemagne 
Italie Mexique 
République Tchèque

• 1 400 collaborateurs dans le monde 
• Plus de 150 M€ de CA mondial 
• Plus de 50 pays livrés dans le monde

Saumur

www.alltub.com

75 lignes de 
production

sites  
industriels

ALLTUB France membre

6 

Des	opportunités	pour	les	entreprises	
françaises	en	Algérie		

L’Algérie prépare « l’ère post pétrole ». La réglementa-
tion sur l’importation des produits finis se durcit. L’ob-
jectif du pays est de produire localement plutôt que 
d’importer. Les demandes sont nombreuses : matériel, 
équipement, savoir-faire, management dans tous les 
secteurs agricoles et agro-alimentaires. « Les entreprises 
françaises doivent se positionner aujourd’hui. D’autres 
pays l’ont compris et sont déjà bien implantés. Tout fonc-

tionne pour eux, comme ils le souhaitent. Le secteur des industries agro-alimentaires est en forte 
mutation en Algérie, considéré par les autorités comme étant une filière stratégique, prioritaire et à 
promouvoir. Tout l’aval de l’agriculture est concerné : conditionnement,   entreposage, froid, trans-
formation, conservation, etc. Les besoins exprimés vont de l’étude-conception à la réalisation-ins-
tallation d’usines clés en main, SAV et formation inclus » indique Sabrina Benbouali, conseillère 
Export, Chef de filière Agrotech, bureau Business France d’Alger. Comment réussir ses négocia-
tions ? « L’Algérien est un homme de contact direct. Les affaires peuvent être longues à démarrer 
mais quand la confiance est établie, c’est pour longtemps ».  
sabrina.benbouali@businessfrance.fr
international@maineetloire.cci.fr
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Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

FRÉDÉRIQUE DELAVAUD, PREMIER TECH HORTICULTURE, VIVY

Enrichir	naturellement	la	végétation

Spécialisé dans la fabrication et la 
formulation de supports de culture, 
l’entreprise ligérienne (ex-Falienor) 
affirme une nouvelle identité depuis 
2013 : Premier Tech Horticulture. Sous 
la direction de Frédérique Delavaud 
depuis 2016, l’entreprise appartenant 
au groupe mondial Premier Tech 
déploie en France et en Europe la 
stratégie industrielle du groupe. 

Bien implanté en France
Premier Tech, groupe mondial canadien, 
créé en 1923, affiche un C.A. d’environ 500 
millions d’euros et 4 200 équipiers (salariés) 
répartis dans 25 pays, et s’articule autour 
de trois branches : l’horticulture-agriculture, 
les technologies environnementales 
(assainissement des eaux, station 
d’épuration individuelle) et les équipements 
industriels (robotisation et machines à 
ensacher). Avec ce rachat en 2013, le groupe, 
également acteur dans la recherche en 
bio-technologies adaptées aux supports 
de culture, dispose désormais d’une « tête 
de pont » pour le marché français dans le 
domaine de l’horticulture avec Premier Tech 
Horticulture et de l’agriculture avec Premier 
Tech Agriculture. Son ADN : «  nourrir la 
planète et rendre la production végétale plus 
vertueuse et plus généreuse par l’intégration 
d’ingrédients actifs naturels ».  

Transition
Pendant trois ans, Jean-Benoît Portier, diri-
geant de Falienor, a accompagné l’entreprise 

dans cette intégration au groupe Premier 
Tech. En janvier 2016, Frédérique Delavaud a 
pris ses fonctions de directrice générale. 
Son mandat actuel est d’accompagner 
la conduite de changement, intégrer les 
processus du groupe au sein de la struc-
ture française (processus opérationnel, RH, 
processus de planification stratégique…). 
Elle a pour mission également d’intégrer sur 
le sol français, les nouvelles marques de 
supports de culture biotisés dont PRO-MIXMC, 
pour le maraîchage professionnel hors-sol.

Les produits fabriqués à Vivy
Premier Tech Horticulture est un acteur 
majeur dans la fabrication des supports de 
culture sur-mesure : terreaux, amendements, 
paillages, ingrédients actifs naturels. «  L’en-
treprise produit 600 000 m3 de substrats pour 
un C.A. de 25 millions d’euros. Elle bénéficie 
d’une couverture nationale grâce à l’implan-
tation de plusieurs usines dans la Sarthe et 
en Isère et à l’international en Côte d’Ivoire » 
précise Frédérique Delavaud.
Le siège social à Vivy s’étend sur une surface 
de 18 ha et comporte plusieurs installations 
(tamisage, criblage, formulation, lignes d’en-
sachage) pour une capacité de production 
d’environ 450 000 m3. Il abrite aussi la start-up 
Premier Tech Agriculture, créée en 2015, qui 
commercialise la production des ingrédients 

actifs naturels auprès des marchés agricoles 
sous sa marque AGTIV®. 
Premier Tech Horticulture garantit une exper-
tise professionnelle pour les marchés de la 
pépinière, de la floriculture, du maraîchage, 
des espaces verts et du paysage, associée 
à l’expertise en ingrédients actifs du groupe 
(qui depuis plus de 30 ans investit en R&D : 
50 chercheurs, 10 millions d’euros, 140 
brevets internationaux).
Elle met également au point de nouvelles 
gammes de produits naturels pour le jardin, 
respectueux de l’environnement, commercia-
lisés en jardineries, enseignes de bricolage 
spécial jardin.

Ancrage territorial
«  Premier Tech Horticulture est bien ancré 
sur son territoire grâce à la participation à de 
nombreux projets de promotion du végétal 
tels que les potagers urbains à Saumur, les 
balcons fleuris, des événements dédiés (Jardi-
nons à l’école, Jardins d’expression…), des 
partenariats avec des écoles, le Parc Oriental 
de Maulévrier, l’Abbaye Royale de Fontevraud, 
Festival international des jardins de Chaumont-
sur-Loire...  » détaille Frédérique Delavaud. 
L’entreprise est également mécène depuis 
2015 du centre des monuments nationaux 
pour les Jardins du château d’Angers (en 
partenariat avec le Lycée agricole de Pouillé 
et Agrocampus Ouest).
Le groupe Premier Tech vient d’investir  
2 millions d’euros dans la construction de 
son nouveau bâtiment administratif à Vivy 
livré en novembre prochain.  Une manière 
de réaffirmer son ancrage territorial et faire 
du site de Vivy un pôle européen en matière 
d’horticulture et d’agriculture. 

Dominique Gruson

« Nourrir la planète  
et rendre la production 
végétale plus vertueuse  

et plus généreuse. »

Premier	Tech	Horticulture	 
Le Ciron - 49680 Vivy 
Tél : 02 41 52 51 71 

www.pthorticulture-france.com

Dirigeante : Frédérique Delavaud

Activité principale : fabrication  
et commercialisation de substrats  
et supports de culture

Effectif : 100 personnes en France dont 
60 sur le site de Vivy

C.A. : 25 millions d’euros (pour le groupe 
Horticulture et Agriculture en France)

CULTIVONS ENSEMBLE
VOTRE DIFFÉRENCE

Accompagnement 
& conseils personnalisés

Toujours plus loin dans l’expertise 
de vos supports digitaux

SITE INTERNET | E-COMMERCE | DESIGN & GRAPHISME | E-MARKETING

ANGERS      NANTES      LE MANS      PARIS
www.net-concept.fr  |  02 41  22 00 26

Créons ensemble de la valeur
pour votre entreprise !

Installation de votre système
 téléphonique en local ou sur le cloud

unimedia.fr
Adressez-nous un mail à contact@unimedia.fr ou contactez-nous au 02 41 227 227 

Webconférence et télétravail
afin de limiter vos émissions carbone

Dématérialisez vos équipements
pour des économies d’énergie

Diminuez votre empreinte écologique
grâce aux technologies de communication

Votre opérateur internet de proximité

Opérateur fibre optique et installateur en téléphonie de solutions 3CX,  
UniMédia vous propose son expérience pour déployer des 
technologies Eco-Responsables !

Développez vos performances de communication et découvrez tous 
les bénéfices de l’utilisation de 3CX telles que la voix sur IP, les 
web-conférences ou encore le cloud, pour les entreprises qui 
souhaitent réduire leur empreinte carbone.
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Froga	 
Z.I. La Promenade
49360 La Plaine 
Tél : 02 41 55 92 52 
Fax : 02 41 55 99 91

www.froga.com

contact@froga.com

Gérant : Fréderic Godin

Activité : fabrication, vente d’épaulettes

Effectif : 13 salariés

C.A. : 1,07 million d’euros

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

FRÉDÉRIC GODIN, FROGA, LA PLAINE

Au	service	du	luxe	et	de	l’élégance

Épaulettes, cigarettes de manches 
et plastrons… Froga conçoit les 
fournitures invisibles des collections 
des maisons de couture, portées par les 
plus célèbres mannequins. L’entreprise 
ne livre pas ses secrets de fabrication, 
mais seulement ceux de sa réussite. 

A près une enfance bercée par  
le son des machines à coudre,  
la reprise de l’entreprise familiale 
était presque une évidence pour 
Frédéric Godin. En 1938, son 

grand-père rachète l’usine de textile Froga 
à La Plaine et l’adapte à la fabrication 
d’épaulettes pour vêtements. Ses parents 
prennent la succession et donnent une 
dimension nationale à l’entreprise. Après une 
courte expérience dans la communication, 
puis comme commercial en région parisienne, 
Fréderic Godin intègre le service commercial 
de l’entreprise, tout en continuant à tisser 
des liens avec les maisons de haute couture 
parisiennes.  En  1997, il en prend la direction.

L’avenir est dans le luxe
Froga est un des seuls épauletiers en 
France à fabriquer l’envers des vêtements 
pour des clients prestigieux tels que 
Balmain, Dior, Chanel, Balanciaga, LVMH… 
Une clientèle exigeante, à la recherche  
de l’excellence. Son meilleur atout : un savoir-
faire familial d’exception perpétué depuis 
trois générations. «  Le luxe a pris une telle 
envergure. Les maisons de couture investissent 
des sommes énormes sur les défilés de mode 
et la communication. Nous n’avons pas droit  

à l’erreur ».  En relation étroite avec les bureaux 
de style de ces grandes maisons et sous l’œil 
vigilant d’Isabelle Guignard, en charge de la 
partie création, les salariés de Froga bâtissent 
soigneusement un plastron ou une épaulette à 
partir d’un prototype ou d’un croquis. « Chaque 
vêtement de chaque maison et pour chaque 
saison a son épaulette, même si certaines sont 
parfois réutilisées », explique Frédéric Godin. Le 
catalogue compte plus de 3 000 références. 
Des produits très techniques qui nécessitent 
l’apprentissage d’un savoir-faire pour lequel 
il n’existe aucune formation. Les 13 salariés, 
pour la plupart issus de la confection, ont donc 
été formés en interne pendant près d’un an. 

Le dirigeant a la tête sur les épaules. Tout 
en renforçant son savoir-faire historique,  
il diversifie son activité en 2001 par le rachat de 
l’outil de production de la Sofatec, spécialisée 
dans la fabrication des masques d’hygiène. 
« L’agroalimentaire utilise des masques jetables 
bas de gamme. Un marché existait pour des 
articles plus confortables ». Des masques 
toujours jetables, mais destinés à une 
clientèle haut de gamme comme Labeyrie. 

Le textile à destination du prêt-à-porter et 
de la haute couture représente 80 % du C.A.,  

le solde provenant des produits d’hygiène  
et d’équipements de protection individuelle 
(EPI) pour l’agroalimentaire. Froga s’approvi-
sionne  en matières premières haut de gamme 
(coton, non tissé, polyester, mousse…) auprès 
de  fournisseurs allemands, espagnols ou 
italiens. Les Français, qui ont délocalisé dans 
les années  80, n’en représentent plus que 20 %.

La tradition à l’ère du digital 
et de la RSE
L’entreprise n’a jamais cessé d’innover  
et d’améliorer son outil de production pour 
offrir le meilleur à sa clientèle.  Elle investit  à 
plusieurs reprises pour atteindre une surface de  
2 000 m² et a récemment acquis  une troisième 
machine de coupe à commande numérique. 
D’autres projets sont en cours, dont l’arrivée 
d’une machine d’aiguilletage.  « Par chance pour 
nos ateliers, de nombreuses entreprises fran-
çaises innovent et développent des machines très 
techniques pour l’industrie textile ».

L’homme vit connecté avec son temps et 
veut préserver l’environnement. Les déchets 
produits doivent être recyclés. Polyester, 
non tissé, mousse, coton, étaient triés par 
coloris pour une entreprise qui les recyclait 
en produit d’isolation pour le bâtiment. Cette 
collaboration a cessé, mais Fréderic Godin  
espère bien nouer de nouveaux partenariats.  

Pour l’heure, Froga prépare les nouvelles 
collections. Tant que la fabrication à la  
française aura de beaux jours devant elle, 
l’entreprise participera incognito à la Fashion 
week de Paris, de Milan ou de New York. 

Christelle Gourronc

« Un savoir-faire familial 
d’exception perpétué 

depuis trois générations. »

E N  B R E FE N  B R E F

PLIT,	nouveau	dispositif	de	soutien	 
aux	investissements	touristiques		
La Région des Pays de la Loire a adopté un nouveau dispositif régional de soutien aux inves-
tissements touristiques : Pays de la Loire Investissement Touristique (PLIT). Il a pour objectif 
de soutenir les investisseurs de projets privés, associatifs ou publics et favoriser le dévelop-
pement de la qualité des prestations touristiques, l’émergence de nouvelles offres, l’innovation 
et la création de nouveaux produits. Les filières cibles de ce dispositif sont l’hôtellerie, l’hôtel-
lerie de plein air, les sites de visite, le tourisme fluvial, la gastronomie régionale d’excellence, 
les centres de vacances, mais aussi tous les projets d’investissements touristiques innovants 
basés sur des études économiques solides démontrant leur faisabilité. Dans une perspective 
de meilleur recyclage des fonds publics, le soutien régional sera prioritairement établi sous 
forme de prêts (à l’exception des projets publics). Les montants des prêts seront variables 
selon les besoins (minimum de 15 000 € à 500 000 €), avec possibilité de différer les rembour-
sements (1 à 3 ans) et une durée totale des prêts de 2 à 10 ans maximum.  

www.paysdelaloire.fr

Les	Cidres	de	Loire,	 
en	plein	essor
Les Cidres de Loire, association créée 
en 1984, représente l’ensemble des 
partenaires de la filière cidricole régionale 
(producteurs, producteurs-transformateurs, 
collecteurs, transformateurs). Elle a pour 
objectif de mener des actions en faveur 
du développement de la filière (fédérer, 
représenter, apporter un soutien technique, 
soutenir la recherche, promouvoir,…). Elle 
regroupe une centaine de producteurs 
de pommes, dont Patrick Blondeau (La 
Chapelle-sur-Oudon), Renan et Sabine 
Maurice (Aviré), GAEC de la Poulinière (St 
Martin de Bois), GAEC Vergers de Chaillé 
(Marigné). Au total, environ 40 millions de 
bouteilles de cidre sont produites chaque 
année sur le territoire des Cidres de Loire.
www.lescidresdeloire.com

# COMMERCE – TOURISME

L’Anjou	investit	le	métro	parisien
Du 26 mars au 7 avril,  les murs du métro parisien et le site de la 
Défense étaient aux couleurs de l’Anjou. Six acteurs du Maine-et-
Loire ont investi 330 K€ sur une campagne de communication inédite 
qui doit s’échelonner sur trois ans. Cette campagne d’affichage est 
également accompagnée d’une communication digitale sur Face-
book et Instagram. Le Conseil départemental, Anjou tourisme, Terra 
botanica, Le Bioparc de Doué, l’Abbaye Royale de Fontevraud, la Ville 
d’Angers et la Fédération viticole se sont unis pour défendre leur 
territoire et positionner l’Anjou au top des destinations françaises. 
Cet investissement, aucun d’entre eux ne pouvait le faire seul. Grâce 
à cette dynamique collective, les professionnels du secteur espèrent 
accroître la notoriété de l’Anjou auprès d’une cible urbaine et franci-
lienne et ainsi doper la fréquentation touristique. Le territoire a de 
nombreux atouts à mettre en avant, 160 sites de visites, 230 parcs 
et jardins, troglodytes, vignobles. L’activité touristique en Anjou 
représente un CA de 911 millions d’euros et concerne près de 13 000 
emplois directs et indirects. 

www.anjou-tourisme.com

Un	congrès	mondial	de	la	filière	 
cassis	à	Angers		
Du 6 au 8 juin 2018, la ville d’Angers accueillera le 6ème congrès 
mondial de la filière cassis. Cet évènement, bisannuel, est organisé 
par l’Association Nationale Cassis Groseille (ANCG), en lien étroit 
avec l’association internationale de la filière cassis (IBA) et avec 
l’appui opérationnel d’Hexavalor. C’est l’occasion pour les acteurs de 
la filière de se réunir, de « réseauter », d’échanger sur la production, 
les marchés, les usages, les procédés de transformation du cassis,… 
mais aussi de faire le point sur l’avancée des connaissances sur 
les qualités nutritionnelles et atouts santé de ce fruit. Une belle 
opportunité également pour promouvoir la filière française, accroître 
la notoriété du Val de Loire en tant que premier bassin français 
pour la production de cassis, et susciter l’intérêt de professionnels de l’aval et de médias. Cette 
manifestation intégrera par ailleurs 2 concours (un concours culinaire destiné aux professionnels 
de la restauration de la région d’Angers, un concours de produits à base de cassis), des 
démonstrations de recettes à base de cassis à l’occasion des Olympiades Régionales des 
Métiers ainsi qu’une animation grand public dans le cadre du Printemps de Terra 2018.  

www.blackcurrant-iba.com/event

©La Morinière

Des	lunettes	labellisées	
«	Produit	en	Anjou	»
Installée depuis 9 ans à Saint-Barthélemy 
d’Anjou en tant qu’opticienne du magasin 
Entre Voir, Lorraine Saint Sever a lancé il 
y a six mois son propre atelier de lunettes 
artisanales. Du dessin sur logiciels, passant 
par l’usinage numérique jusqu’aux finitions 
manuelles, les montures proposées sont 
sur mesure et personnalisées. Sensible aux 
matériaux les plus nobles, Lorraine travaille 
chacune de ses créations à partir d’une 
plaque d’acétate de cellulose, à base de fibre 
de coton. Un travail de précision sur des 
modèles uniques appréciés de ses clients 
qui n’hésitent pas à bouder les grandes 
marques pour la collection Atipik Eyewear 
de chez Entre Voir.
www.entrevoir-saintbarthelemydanjou.
monopticien.com

Transports	Jolival	valorise	
«	Produit	en	Anjou	»

C.A :  
21.5 M €

Véhicules moteurs : 135 
Véhicules remorqués : 180 
Km parcourus / an : 12,5 millions

• La Pommeraye (siège)
• Cholet
• Wissous (91)
• Digoin (71)

www.transports-jolival.com

Membre du réseau « Produit en Anjou »  
(97 membres)

Transport - logistique
Activité

Les transports Jolival vont parcourir  
la France avec une remorque bâchée de 13,5 m 
aux couleurs de la marque « Produit en Anjou »

200 
salariés
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Tertrais	 
67 rue La Meignanne
49100 Angers - 02 41 48 00 11
www.tertrais.com
info@tertrais.com
Dirigeante : Cécile Tertrais 
Activité : installation de systèmes  
électroniques de vidéosurveillance,  
télésurveillance, vidéosurveillance, sauve-
garde physique de données numériques
Effectif : 27 salariés
C.A. : 2,25 millions d’euros
Adhérent à l’association « Produit en 
Anjou », au CJD et au Réseau Entreprendre
Tertrais Surveillance est certifiée 
APSAD P3 (la plus haute certification 
professionnelle de télésurveillance)

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

CÉCILE TERTRAIS,  TERTRAIS,  ANGERS

Veilleur	de	nuit	et	de	jour

E N  B R E F

Entreprise familiale installée  
à Angers depuis 40 ans, Tertrais 
propose  de la télésurveillance, 
de l’installation de systèmes 
électroniques de sécurité, de  
la vidéosurveillance pour tous  
lieux d’habitation et entreprises  
sur le territoire angevin. Cécile 
Tertrais en assure la gestion tout  
en veillant à apporter des 
innovations dans les prestations.

P lus qu’une histoire de famille, 
cette structure d’entreprise mise 
avant tout sur le professionna-
lisme de ses collaborateurs et  
la rigueur qu’exige ce métier. 

« Nous sommes fiers de perpétuer l’entreprise 
créée par Guy et Elisabeth Tertrais en 1977 » 
s’enthousiasme Cécile Tertrais, gérante 
depuis 2002 (et belle-fille).

Une offre adaptée
À l’origine, les fondateurs de Tertrais Services, 
déjà précurseurs, proposaient des services 
à la personne : entretien des espaces verts, 
ménage, garde d’animaux, gardiennage. Puis 
les clients ont souhaité une surveillance de 
leurs habitations. Tertrais a mis en place de 
la télésurveillance puis s’est lancée dans 
l’installation et la maintenance de systèmes 
d’alarmes ou de vidéosurveillance. Vincent 
Goldie, (le cousin) et Christophe Tiberghien 
sont les piliers du pôle installation et 
innovation et renouvellent sans cesse l’offre 
technique. La télésurveillance, pilotée par 
Emmanuel Tertrais est au cœur de l’activité 

de Tertrais qui intervient également sur 
site et garantit la sauvegarde physique des 
données numériques.

L’alarme à l’oeil
L’alarme est un outil de dissuasion efficace. 
« Nous surveillons 24 h/24 et 7j/j les écrans de 
contrôle reliés aux alarmes installées chez nos 
clients. C’est ainsi que nous pouvons réagir 
en direct aux tentatives d’un cambriolage, aux 
départs d’incendie, aux ruptures de chaîne de 
froid dans les grandes surfaces, ou intercepter 
un appel d’urgence d’un travailleur isolé. Nous 
prévenons aussitôt les forces de l’ordre, les 
pompiers, le SAMU. C’est un gain de temps 
considérable pour éviter des catastrophes, 
limiter les dégâts ou une intervention inutile » 
précise Emmanuel Tertrais (le mari de Cécile), 
responsable du pôle d’exploitation. «  Nous 
pratiquons un métier particulier qui associe une 
capacité à réagir dans l’urgence et un sang-froid 
à toute épreuve car souvent nous nous rendons 
sur place pour constater. Nous nous devons 
d’afficher une confidentialité car nos clients 
nous confient ce qu’ils ont de plus précieux : leur 
domicile, leur lieu de travail. » 

Le comité de direction est composé des 
membres de la famille Tertrais. Chacun 
gère son domaine de compétence bien 
défini. «  Nous avons mis au point une règle 

d’or  : lors de nos réunions de famille, nous 
laissons au vestiaire l’entreprise et toutes 
ses problématiques. Un cloisonnement 
indispensable pour préserver le côté familial  
et la convivialité de nos échanges. Il y a un temps 
pour chaque chose » sourit Claire Tertrais,  
(la cousine) responsable de la communication, 
arrivée dans l’entreprise fin 2016.

Proximité avec ses clients
 Tertrais a fait appel à la CCI pour un programme 
Dinamic basé sur l’organisation interne  
de l’entreprise, il y a deux ans. Elle développe 
désormais une offre complémentaire vers  
le digital pour sensibiliser une clientèle digital 
native, demandeuse de services en ligne. 
Albéric Tertrais (le beau-frère), directeur 
commercial, est à l’écoute des besoins des 
clients. Avec plus de 2 000 sites surveillés 
dans le Maine-et-Loire, et dans quelques 
autres régions de France, Tertrais est aussi 
présente à distance dans les DOM-TOM pour 
ses 300 clients particuliers et professionnels.
«  Nous aurions beaucoup d’anecdotes 
à raconter. Entre le cambrioleur pris en 
flagrant délit, les médicaments envoyés en 
urgence à un client pour la poursuite de son 
traitement, le serveur informatique sauvé de 
l’incendie… nos journées ne se résument pas 
à regarder des écrans. Elles sont truffées de 
faits en tout genre qui nous maintiennent 
en permanence sur le qui-vive avec une 
attention de tous les instants.  Une gestion 
du stress qu’il a fallu apprivoiser » détaille 
Cécile Tertrais. Pour le plus grand confort  
et la confiance de leurs clients. 

Dominique Gruson

« L’alarme est un outil  
de dissuasion efficace. »

# EMPLOI ET COMPÉTENCES

Opération	séduction	 
pour	les	salariés	de	Longchamp	
David Burgel, Directeur industriel des sites de production de Longchamp, met tout en 
œuvre pour rendre l’entreprise attractive pour ses salariés. Il est vrai que leur savoir-faire 
contribue pour beaucoup à la réussite de la marque. Pour choyer ses collaborateurs, 
Longchamp a entrepris la rénovation du réfectoire de son site à Segré, il y a six mois, avec 
l’objectif d’en faire un lieu de convivialité. Une surface multipliée par deux, un mobilier plus 
moderne, des baies vitrées donnant sur un jardin bientôt agrémenté de tables. Tout est fait 
pour créer un environnement de travail le plus favorable possible. Les salariés ont même 
bénéficié des prestations d’une école d’esthétique nantaise. Le personnel est encouragé 
à participer collectivement à des manifestations sportives comme Tout Angers Bouge. La 
Direction s’efforce d’entretenir un bon dialogue avec les syndicats et de travailler en étroite 
collaboration avec la médecine du travail. Grâce à ces ateliers écoles, Longchamp forme ses 
salariés en interne, ce qui lui a permis d’embaucher 75 salariés à Segré, portant l’effectif à 
420. Une nouvelle usine ouvrira ses portes cette année à Pouzauges en Vendée, un choix qui 
a tenu compte de la situation géographique des salariés.  
http://fr.longchamp.com

DAO	Académie	forme	ses	collaborateurs		
Créée en 2003, DAO BE ne 
cesse de se développer et 
compte aujourd’hui 100 
dessinateurs au sein de 
ses huit bureaux d’études 
en France et à l’étranger. 
Son fondateur, Eric Jemin, 
privilégie le recrutement 
de débutants afin de faire 
évoluer leurs carrières. 
Constatant une pénurie de 
dessinateurs, DAO projette 
de développer des actions 

de formation professionnalisantes dans le domaine du dessin industriel. «  Cette forma-
tion est proposée aux personnes en recherche d’emplois ou encore aux jeunes qui souhaitent 
acquérir une première expérience après leurs diplômes.  Elle sera encadrée par des profes-
sionnels du domaine au sein de l’agence à Avrillé » précise ce dirigeant qui pratique le slow 
management. Cet enseignement met l’humain au cœur de sa stratégie en privilégiant la 
confiance qui favorise le bien-être des collaborateurs. DAO aimerait transmettre ses savoir-
faire à travers des projets réels de l’entreprise.  
www.dao-be.com

Un	master	commerce	
marketing	à	Cholet
En octobre prochain, le Cnam (Conservatoire 
national des arts et métiers) ouvrira à Cholet 
un master commerce marketing, avec 
ou sans option mode et tendances. Cette 
formation de niveau Bac + 5 accueillera 
une vingtaine d’étudiants dans un premier 
temps, pour être en adéquation avec les 
besoins du territoire. Elle se déroulera en 
alternance sur 24 mois. Elle permettra de 
s’orienter vers les métiers de chef de produit 
ou de projet, responsable commercial ou 
marketing, chargé d’études de marché, 
consultant marketing… Avec l’option mode et 
tendances, ces métiers s’exerceront dans les 
secteurs de la mode et du luxe, des parfums, 
des cosmétiques, du design…
www.cnam-paysdelaloire.fr/angers

L’info	en	continu	 
avec	la	CCI
La CCI de Maine-et-Loire réalise pour 
vous des revues de presse pour vous tenir 
informé de l’actualité de votre territoire,  
de votre secteur, de vos concurrents.
Concises et pratiques, elles mettent 
en avant les tendances et concepts du 
moment tout en relevant la réglementation 
en vigueur et les chiffres clés à retenir.

Abonnez-vous à partir du site  
http://www.maineetloire.cci.fr/nos-
publications

•  LA REVUE DE PRESSE ÉCONOMIQUE 
QUOTIDIENNE du Maine-et-Loire

•  COMMERCE INFOS : les tendances  
de la consommation, de la distribution, 
d’e-commerce et des actus locales.

•  MANAGEMENT INFOS : un concentré 
d’informations sur la stratégie de 
l’entreprise, la commercialisation,  
les ressources humaines et la formation

•  TOURISME INFOS : les dernières 
tendances touristiques pour les 
professionnels du tourisme et amateurs 
de nouveaux concepts de loisirs

•  INNOVATION INFOS : une mine  
de renseignements, d’exemples,  
de coordonnées, d’événements  
pour améliorer vos performances  
en innovation.

•  PEPITES D’INFOS : la lettre de l’IBS qui 
informe sur les évolutions et tendances 
de la bijouterie et qui crée du lien entre 
les professionnels de la filière.

Des veilles personnalisées répondant  
à vos besoins peuvent également être 
élaborées sur devis.

Contact CCI : 
veille-et-prospective@maineetloire.cci.fr

Campus	Tech,	l’école	de	l’innovation		
L’ESAIP accueillera en septembre prochain le Campus Tech, une école pluridisciplinaire inspirée 
du modèle scandinave et imaginée par Albin Wagener et Leo Gabillard, tous deux enseignants. 
Elle s’adresse aux étudiants indécis ou en recherche d’orientation. Le Campus Tech va délivrer 
un diplôme Bac +3 (bachelor ou licence) orienté vers 4 domaines : business et management, 
culture et tourisme, sciences politiques, social et éducation. Identifier les talents et centrer  
la formation autour de leurs forces, telle est l’orientation de l’école. Les métiers de demain 
sont encore inconnus aussi il est important de former des étudiants adaptables et pluri-
disciplinaires. Pour cela, l’école privilégie une pédagogie alternative et innovante (gaming, 
travail collaboratif, classe inversée, projet) et des parcours personnalisés. Une quarantaine 
d’étudiants seront accueillis la première année. Campus Tech envisage l’avenir et souhai-
terait créer la première école-incubateur des humanités numériques de France en rassem-
blant formation professionnelle et continue, professionnels et étudiants, jeunes actifs et 
commanditaires.  
www.campustech.fr
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Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

DIDIER BOMME, BOMME PAYSAGE, CHOLET

Agir	pour	la	biodiversité

Bomme	paysage	 
La Bonnauderie
49300 Cholet 

Gérant : Didier Bomme

Activité : services d’aménagement paysager

Effectif : 5 salariés

C.A. : 400 000 euros (2017)

Membre de l’ADECC

Bomme paysage, à Cholet, conçoit 
et entretient des espaces verts et 
des jardins d’agrément. En 2017, son 
dirigeant, Didier Bomme, emprunte 
un virage à 360° pour proposer 
des prestations alternatives aux 
pesticides. Un investissement 
matériel et humain pour revenir au 
plus près de la nature. 

U ne prairie naturelle parsemée de 
pâquerettes a quand même plus 
de charme qu’un gazon digne d’un 
parcours de golf. Et quel plaisir 
de cueillir le pourpier qui envahit 

vos allées en graviers, dont le goût citronné 
accompagne si bien votre salade, plutôt 
que de respirer les effluves de l’asphalte 
en été. Pour Didier Bomme, «  toute herbe a 
son utilité. Il n’y a pas de mauvaises herbes, 
seulement des adventices ».

Ce paysagiste qui prend le tournant du bio, 
a appris le métier au Lycée Le Fresne près 
d’Angers. Une formation complétée quelques 
années plus tard par une spécialisation sur 
l’aménagement des terrains de sport en région 
parisienne. Il n’a pas encore trente ans quand 
il rachète, en 1984, l’entreprise paysagiste 
Pelletier, rue de Lorraine à Cholet. 

Aujourd’hui, Bomme paysage installée sur 
plus de deux hectares en périphérie de la 
ville, emploie 5 salariés. Ils se répartissent 
dans les trois activités principales : l’entretien 
d’espaces verts privés pour le particulier, pour 
l’entreprise (usines, locaux commerciaux, 
syndic de copropriétés),  la création et 
l’aménagement de jardins (clôture, portail, 
maçonnerie, engazonnement, plantation).

Retrouver du sens
Grâce à de bons équipements et des salariés 
impliqués, l’entreprise se développe, et l’acti-
vité au quotidien évolue. La règlementation 
sur les pesticides devient de plus en plus 
contraignante. La fibre écologique du diri-
geant prend alors le dessus. « Ces nouvelles 
normes obligeaient à porter des gants, des 
masques, des combinaisons pour appliquer les 
traitements tant ils sont dangereux. De plus, 
les audits imposés pour l’utilisation de produits 
chimiques se multipliaient. Un travail trop admi-
nistratif pour moi qui n’aime que la nature. Cela 
n’avait plus de sens ». 

Parallèlement à cette remise en question,  
la Communauté d’Agglomération du Chole-
tais, en partenariat avec la CCI de Maine-
et-Loire et le Centre Permanent d’Initiatives 
pour l’Environnement, met en place «  la 
charte des paysagistes  ». Elle veut ainsi 
éviter la contamination de la réserve d’eau 
du Choletais à Ribou. Cette charte prévoit 
un passage progressif au « zéro pesti-
cide ». Bomme paysage y adhère en 2016 
et propose très vite des contrats d’entretien 
en gestion alternative sans désherbant. « Il 
fallait revoir nos méthodes de travail et notre 
façon de penser. Alors autant y aller rapide-
ment  » déclare-t-il. Les mentalités avaient 

changé et les clients étaient prêts à adopter 
une démarche tournée vers une nouvelle 
approche du jardin. «  Il faut s’adapter à la 
nature au lieu de lutter contre, raisonner diffé-
remment ».

Le jardin sous un autre jour
Didier Bomme est convaincu des bienfaits 
de sa démarche sur l’environnement, mais 
aussi sur la santé de ses salariés et de 
ses clients. Il n’hésite pas à rompre avec 
trente années de pratique et fait suivre à 
ses salariés des formations sur les risques 
liés aux produits phytosanitaires et sur 
les  solutions sans pesticide. Il investit 
dans de nouveaux équipements (rotofil, 
broyeur, réciprocateur) pour le désherbage. 
Reste à remplacer l’outillage à essence 
par des outils à batterie et à optimiser 
la plateforme de broyage des déchets. 
Dans le prolongement de sa démarche, 
Bomme paysage adhère en octobre 2017 
à l’Association pour le Développement de 
l’Economie Circulaire (ADECC). Ce réseau 
départemental de 28 adhérents invite les 
entreprises à travailler ensemble pour 
valoriser les déchets. Ainsi, l’association  
« le fil d’Ariane » récupère-t-elle les cartons 
et les plastiques d’emballage de Bomme 
paysage pour les recycler.

Bomme paysage fêtera ses 34 ans en août 
2018. Son dirigeant n’a qu’un souhait : 
«  pérenniser l’activité pour transmettre plus 
tard un outil de travail respectueux de l’homme 
et de son environnement ». 

Christelle Gourronc

« Il faut s’adapter  
à la nature au lieu de 

lutter contre, raisonner 
différemment. »
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02 41 33 66 66
www.49.cerfrance.fr

Conseil et pilotage d’activité
Expertise comptable - Paie

Informatique
Fiscalité - Patrimoine

Conseil & Expertise comptable
11 agences de proximité 

PARTENAIRE DE 
LA PERFORMANCE DES 
CHEFS D’ENTREPRISE

4 rue Joseph Fourier - 49070 BEAUCOUZÉ - 02 41 20 00 30 - www.carnotimmo.fr

A VENDRE PLATEFORME 
LOGISTIQUE / INDUSTRIE / BUREAUX

ANGERS SUD-EST proximité autoroute avec excellent vi-
suel sur foncier de 7 835 m2, comprenant trois bâtiments 
pour un ensemble de 1430 m2 et un local indépendant de 
190 m2 à usage de bureaux. Prix : 743 200 € honoraires 
d’agence inclus - Réf. 311 829 

A VENDRE BUREAUX

Centre d’activité AVRILLE, proximité tramway, 3 mn au-
toroute A 87, bureaux 94 m2 avec un bel open-space (di-
visible en deux lots 56 et 38 m2 avec accès indépendant 
pour chacun), très bon état, libre à la vente. Prix : 109 728 €. 
Honoraires d’agence inclus - Réf. 311 810 

A LOUER 
SUPERBE LOCAL

LE LION D’ANGERS, 
15 mn des portes d’An-
gers, dans zone commer-
ciale en devenir, proche 
de l’axe Angers Rennes, à 
2 pas du Super U superbe 
local de 2011, 250 m2 avec 
showroom, studio photo, 
bureau, salle d’archives. 
Chauffage au sol, bâtiment 
équipé d’alarme et de télé-
surveillance, terrain clôturé 
sur l’arrière. A saisir rapide-
ment car adaptable à tout 
type d’activité. Disponible 
juin 2018. Loyer : 1 900 € 
HT / mois Dépôt de garan-
tie : 2 mois - Réf. 312331

A VENDRE LOCAL D’ACTIVITÉ

JUIGNÉ SUR LOIRE, 5 mn d’Angers, en bordure de 4 voies 
en direction de Brissac Quincé - Poitiers. Local d’activité 
refait en 2014 de 324 m2 avec showroom de 200 m2, ré-
serve de 80 m2, partie administrative avec 2 bureaux et 
salle de repos, alarme. Très bon état. Prix: 250 800 €  Ho-
noraires d’agence  inclus - Réf. 312424 

A LOUER BUREAUX

BEAUCOUZÉ proche An-
gers dans ZFU, bureaux 
composés d’une salle de 
36.92 m2 et d’un local 
d’archives de 6.83 m2 - 
2 places de parking - Par-
fait état. Loyer : 495.62 € 
HT/ mois  - Réf. 312297

A VENDRE ENTREPÔT 

OUEST ANGERS proximité autoroute terrain de 14 000 m2 

avec local de 230 m2 et entrepôt de 600 m2, l’ensemble 
situé dans zone industrielle. Construction possible, idéal 
BTP/TRANSPORT. Prix : 895 900 €. Honoraires d’agence  
inclus - Réf. 311 848 
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E N Q U Ê T EL E  F I L  D ’A C T U

10
bonnes raisons

(et bien d’autres)

de faire appel 

à votre cci !

“Faire avancer 
toutes les envies 
d’entreprendre”

Entreprises, 

ayez le réflexe cci !
Allo CCI !

02 41 20 49 00
www.maineetloire.cci.fr

Sommaire
1   Pour être accompagné, créer, 

reprendre ou transmettre 
mon entreprise !

2   Pour trouver les moyens 
de financer mon entreprise !

3   Pour vendre mes produits 
à l’International

4   Pour créer mes produits 
ou services de demain

5   Pour rendre mon entreprise 
et mes salariés plus 
performants !

6   Pour développer les 
compétences de mes 
collaborateurs et gagner en 
compétitivité !

7   Pour intégrer la RSE 
dans ma stratégie 
d’entreprise !

8   Pour partager mon 
expérience avec celles 
d’autres entrepreneurs !

9   Pour rester connecté à la vie 
économique de ma région !

10   Pour que ma voix soit 
entendue dans le débat 
public !

E N  B R E F # INNOVATION – NUMÉRIQUE

Un	label	renouvelé	 
pour	Angers	Technopole
Le réseau français des technopoles, 
Retis, a renouvelé le label « Certified 
by Retis » à Angers Technopole. « Les 
auditeurs tiennent à féliciter Angers 
Technopole pour son dynamisme, sa force 
d’innovation et pour les programmes mis 
en œuvre. Angers Technopole apparaît 
garant d’une professionnalisation des 
accompagnements prodigués aux 
entreprises et forte d’une crédibilité 
qui ne se tarit pas » indique Patrick 
Valverde, président de Retis. L’incubateur 
d’entreprises innovantes est également 
l’unique structure de Maine-et-Loire 
labellisée Business and Innovation Center. 
Cette certification est délivrée par EBN 
(European Business Networks).
www.angerstechnopole.com

«	lafabriquejuridique.fr	»	
assure	vos	droits
Suite à la Loi Macron de 2015, la 
demande juridique des entreprises 
ne cesse d’augmenter. La start-up en 
ligne « lafabriquejuridique.fr » créée en 
septembre 2017, propose à la vente déjà 
150 actes juridiques liés au droit du travail 
pour les entreprises et les salariés. Selon 
Roman Verdoolaeghe, ancien Saumurois 
et co-fondateur, le droit social pénalise 
les entreprises dépourvues de service 
juridique. L’internaute est mis en relation 
avec un avocat et sous 72 heures, ses actes 
juridiques sont livrés. Dans la même lignée 
que les Legal Tech, le projet assure un 
service complet, rapide et 2 ou 3 fois  
moins cher qu’un avocat physique.
www.lafabriquejuridique.fr

Veg’Extra,	partenaire	 
de	l’innovation
Veg’Extra, basée à Montreuil-Bellay, 
et spécialiste de l’extraction végétale, 
s’associe à la réussite de Déinove, une 
société de biotechnologie de Montpellier, 
qui vient de mettre au point la fabrication 
industrielle de caroténoïde, un actif 
cosmétique innovant. Le procédé basé sur 
la fermentation de bactéries déinocoques 
est une première mondiale. Déinove avait 
sélectionné Veg’Extra comme partenaire 
au début de l’année pour se charger des 
activités d’extraction des caroténoïdes. 
Les deux sociétés réalisent une prouesse 
technologique avec le transfert à l’échelle 
industrielle, ce qui devrait être porteur de 
croissance pour cette société de 23 salariés.
www.vegextra.com 

La	petite	société	2ISR	équipe	les	grands		
Créée il y a dix ans, 2ISR, entreprise de services informa-
tiques, configure et assure la maintenance des réseaux 
informatiques, logiciels, applications, sites Internet pour 
les entreprises. Les dirigeants, originaires de Cholet et 
très attachés à leur territoire, souhaitent rester proches de 
leurs clients notamment pour assurer l’activité liée à la maintenance. Ils interviennent 
dans un rayon de deux heures autour de Cholet alors même que la plupart des opérations 
se font à distance. Sélectionnée suite à un appel d’offres, 2ISR équipe en wifi certains 
établissements prestigieux français, notamment le musée d’Orsay. Elle a déjà équipé 
près de 4 000 sites répartis sur toute la France. En 2017, la société a réalisé 2 millions 
de CA. Pour faire face à la croissance, elle envisage de renforcer son équipe de quinze 
salariés par un commercial et un administrateur réseau.  
www.2isr.fr

De	la	récup’	au	design,	 
avec	«	Ma	boutique	à	l’essai	»		
Qui n’a jamais rêvé de débuter son activité en 
amoindrissant ses coûts de départ ? C’est ce que 
Dylan Auger (ancien barman) a fait en ouvrant  
« Use’in Factory » rue du Marché à Saumur. Il propose 
des meubles et objets conçus via des matériaux et 
produits récupérés pour tous types de budget (de 5 € 
à 600 €). Récompensé pour son concept innovant par 
le programme « Ma boutique à l’essai », Dylan Auger 
a 6 mois pour « tester » sa formule en plein cœur de 
Saumur, une plus-value importante pour le dynamisme 
local. Grâce au programme « Ma boutique à l’essai », les 
coûts du bail sont réduits et il bénéficie de l’expertise 
d’une équipe (assureur, comptable, banquier, et d’autres 
professionnels…) pour l’entourer, aussi bien sur la 
création que sur la gestion de ce projet éco-responsable. Si cela fonctionne, le bail sera 
reconduit en bail classique. Un véritable tremplin pour se lancer sereinement. Ce jeune 
entrepreneur de 24 ans n’en est pas à son premier coup d’essai, il a déjà une bonne 
notoriété sur les réseaux sociaux où il expose ses créations.  
www.maboutiquealessai.fr
www.facebook.com/UseinFactory

Des	start-ups	angevines	récompensées	 
au	Social	Challenge		

Trois porteurs de projets angevins ont 
été récompensés dans une compétition 
européenne d’innovations environne-
mentales et sociales : le Social Challenge. 
Cette compétition est une initiative 
européenne, pilotée par EBN (European 
Business & innovation centre Network) 

et soutenue par la Commission européenne. Elle vise à faciliter la connexion entre les enjeux 
sociaux des territoires et les meilleures solutions innovantes proposées par des startups. 
Les lauréats : Cocycler (service de collecte des déchets à la demande, dont le processus est 
géré à vélo, pour un impact carbone limité) ; StreetCo (la première application GPS piétonne 
collaborative adaptée aux déplacements des personnes à mobilité réduite pour leur faciliter 
la vie quotidienne) ; Les amis d’Hubert (une plateforme pour mettre en relation et recréer  
du lien entre générations afin de réaliser des activités de loisir ensemble à la maison ou 
en extérieur). Les 3 start-ups, accompagnées dans leur démarche par Angers Technopole,  
ont ainsi remporté chacune une dotation de 30 000 € leur permettant d’expérimenter leur 
solution. Elles seront également suivies pendant 6 mois par Angers Technopole et PAVIC2.  
www.cocycler.com / www.street-co.com / www.lesamisdhubert.com
www.angerstechnopole.com
www.socialchallenges.eu

Cocycler StreetCoLes amis d’hubert
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La	feuille	de	route
de	la	CCI	de	Maine-et-Loire
pour	sa	mandature	2016-2021

E N Q U Ê T E

Comment s’adapter au monde  
de demain ? 

C’est une question que tous les entrepreneurs 
se posent chaque jour depuis des siècles. Pas 
le choix c’est le propre de la vie, les services de 
diligences US ont vu d’un mauvais œil l’arrivée 
des chemins de fer comme les paquebots 
« transatlantique » ont changé de métier lors 
de l’arrivée de l’avion. 

Aujourd’hui, c’est le digital, le numérique, le net, 
et bien d’autres mutations et changements qui 
nous obligent à nous adapter. Nous ne savons 
pas si c’est mieux, ce n’est pas le sujet mais 

pour les acteurs économiques, c’est juste 
indispensable !

La question est donc de gérer l’évolution 
technique, managériale et d’être vigilant pour 
ne perdre personne en route. Oui, le monde 
change depuis toujours mais la difficulté que 
nous vivons actuellement est la vitesse de ce 
phénomène. 

Comment répondre ?
Pour la CCI, c’est en proposant des formations 
initiales et professionnelles adaptées, c’est 
en faisant preuve de pédagogie auprès des 

entrepreneurs, en partageant de l’information  
et de l’expertise pour qu’ils puissent anticiper  
et agir. Les 4 axes stratégiques fixés en début de 
mandature résument parfaitement nos champs 
d’actions. Un an après la mise en place de  
ce travail, nous avons des résultats probants.

Placer l’humain au cœur des actions consulaires, telle est la ligne maîtresse de la feuille de route 
élaborée par la CCI et ses élus pour la mandature 2016-2021. Une volonté bien réelle de préparer au mieux 
le futur pour chacun, entreprise, dirigeant, collaborateur. Durant ces 5 années, il s’agira d’impulser des 
actions ambitieuses afin d’éclairer les territoires dans leur transformation. Des ambitions affirmées tout 
au long de cette mandature pour répondre aux enjeux de demain. La CCI se positionne en accélérateur  
et animateur d’écosystèmes économiques.

600
Flash Diag 
numériques

100
entreprises 
engagées dans 
l’ADECC (association 
pour le développement  
de l’économie circulaire  
et collaborative)

220
entreprises 
engagées dans 
le Parcours des 
Entreprises à Énergie 
Positive (PEP’S)

500
entreprises 
engagées dans  
une démarche RSE

14 000
apprentis  
formés  
au CFA  
et 83% insérés 
dans l’emploi

+ 10%
entreprises primo 
exportatrices 
en Maine-et-Loire 

 AXE 1 : ANTICIPER  
ET ACCOMPAGNER  

LES MUTATIONS

 AXE 3 : RENFORCER 
L’EMPLOYABILITÉ 
ET L’ADÉQUATION 

ENTRE L’OFFRE ET LA 
DEMANDE D’EMPLOI

 AXE 4 : FACILITER 
LA VIE DES ENTRE-

PRENEURS DANS UN 
MONDE COMPLEXE

 AXE 2 : FAVORISER 
LE RAYONNEMENT 

ÉCONOMIQUE  
ET L’ATTRACTIVITÉ  

DU TERRITOIRE

Retrouvez l’intégralité de cette feuille de route sur www.maineetloire.cci.fr

Éric Grelier 
Président de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Maine-et-Loire

2016-2021 - LA CCI S’ENGAGE :

Installée à Angers depuis 2008, l’entreprise 
MPPI, gérée par Régis GUET, propose ses ser-
vices de maintenance et d’installation aux in-
dustriels de la région, quel que soit le secteur 
d’activité. Que ce soit pour un projet d’aména-
gement ou de réparation, l’équipe de MPPI peut 
intervenir rapidement, grâce à ses compétences 
et ses quali� cations techniques certi� ées. En 
soutien aux équipes de maintenance internes, 
en dépannage industriel (mécanique, tuyauterie 
ou mécano soudure) ou bien pour l’installation 
d’un équipement, MPPI peut apporter des solu-

tions e�  cacement, puisque l’entreprise crée des 
pièces sur mesure avec le soutien de son bureau 
d’étude, avant de les fabriquer dans ses ateliers. 
La tuyauterie industrielle  pour le transport des 
� uides n’a pas, non plus, de secret pour l’équipe 
qui intervient pour l’installation, la transforma-
tion ou la réparation de ce type d’équipements. 
Bon à savoir : toutes les interventions respectent 
des normes en vigueur et celles qui nécessitent 
un suivi particulier sont validées par le bureau 
d’études angevin partenaire.

MPPI,
La maintenance industrielle dans tous les secteurs

28 Boulevard de l’industrie - 49000 Ecou� ant
Tel : 02 41 41 03 73 - Mob : 06 82 57 47 79 - www.mppi.fr

E-mail : contact@mppi.fr

• Maintenance industrielle
• Tuyauterie industrielle
• Mécano-soudure
• Dépannage industriel
•  Installation de systèmes 

de transports de fl uides
•  Conception©
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Le plaisir 
de conduire

CONCESSION TEST
Xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

NOUVELLE BMW X2.

Consommations en cycle mixte selon motorisations de la Nouvelle BMW X2 : 4,5 à 6,2 l/100 km. CO2 : 118 à 142 g/km selon la norme NEDC et NEDC corrélée. 
BMW France, S.A. au capital de 2 805 000 € - 722 000 965 RCS Versailles - 3 avenue Ampère, 78180 Montigny-le-Bretonneux.

LAISSEZ VOS ÉQUIPES EXPRIMER LEUR AUDACE.

BMW_X2_B2B_Score_A5.indd   1 27/03/2018   17:24

Consommations en cycle mixte selon motorisations de la Nouvelle BMW X2 : 4,5 à 6,2 l/100 km. CO2 : 118 à 142 g/km selon la norme NEDC et NEDC corrélée.
BMW France, S.A. au capital de 2 805 000 € - 772 000 965 RCS Versailles - 3 avenue Ampère, 78180 Montigny-le-Bretonneux. 

CHARRIER
Votre concessionnaire BMW - MINI -            - BMW
53, rue de la Jominière - 49300 Cholet
02 41 71 05 84 - www.charrier.bmw.fr
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E N Q U Ê T E E N Q U Ê T E

«  Dans un monde en pleine mutation 
où tout s’accélère, l’humain doit être 
replacé au centre pour préparer dès 
aujourd’hui l’entreprise aux grands défis 
de notre monde. C’est par et avec les 
hommes que nous réussirons un déve-
loppement économique harmonieux et 
durable de nos territoires où chacun doit 
pouvoir trouver sa place et contribuer 
à la création de valeur. Apprentissage, 
formation, transmission, entreprenariat, 
ouverture de l’entreprise et partenariat 
avec le monde de l’éducation et l’ensei-
gnement supérieur, responsabilité socié-
tale de l’entreprise sont des thèmes et des 
enjeux fondamentaux portés par notre 
CCI qui vont permettre à l’entreprise d’en-
trer dans cette nouvelle ère de l’économie. 
Les ressources humaines sont plus que 
jamais un des   facteurs clés   de succès 
pour que nos entreprises soient compéti-
tives et s’exportent à travers le monde. »

Enseignement supérieur  
Michel Langevin
Objectif 2016-2021 :  5 000 étudiants et alter-

nants formés par le CFA de la CCI et ses 
écoles partenaires

Jean-Benoît Portier 
Élu CCI référent

  Favoriser la collaboration entre les acteurs 
pour répondre aux besoins des entreprises

Responsabilité Sociétale  
d’Entreprise – RSE 
Régis Rousseau
Objectif 2016-2021 :  500 entreprises sensibi-

lisées et accompagnées
  Créer les conditions du déploiement des 
démarches RSE pour l’entreprise.

  1e CCI  du réseau à obtenir le label sociétal LUCIE 
(s’aligne sur la norme ISO 26000 qui applique 
les principes du développement durable).

Transmission 
Véronique Lefèvre Toussaint 
Objectif 2016-2021 :  1 000 cédants et repre-

neurs sensibilisés et accompagnés 

  Faciliter la transmission d’entreprise

Apprentissage, alternance 
Géraldine Béalu 
  Promouvoir l’alternance et l’apprentissage 
auprès des jeunes et des familles en créant 
l’équipe d’ambassadeurs, entreprises et 
maîtres d’apprentissage « Les Mordus de 
l’apprentissage ».

Accompagnement RH  
des entreprises 
Katia Socard
  Permettre à l’entreprise d’anticiper et d’agir 
sur les compétences afin d’accompagner 
son développement, notamment à travers 
des afterworks (recrutement, intégration 
et transformation des compétences par le 
numérique). 

Relations écoles-entreprises 
Yann Hardy 
Objectif 2016-2021 :  25 000 jeunes et familles 

orientés lors des « Nuit de l’Orientation », 
forums et JPO.

Entrepreneuriat 
Philippe Cougé 
  Favoriser l’émergence d’idées et faciliter l’en-
trepreneuriat, notamment avec la Grande 
Aventure d’Entreprendre.

Michel Langevin, Régis Rousseau, Véronique 
Lefèvre Toussaint, Géraldine Béalu, Katia 

Socard, Yann Hardy, Philippe Cougé

Renforcer	l’employabilité	et	l’adéquation	 
entre	l’offre	et	la	demande	d’emploi

«  EPCI, SCOT, PLU, BFR, CAF, EBE… 
autant d’acronymes difficilement 
compréhensibles de prime abord pour 
nombre de dirigeants, notamment ceux 
de TPE peu familiarisés aux multiples 
réglementations et normes fiscales, 
comptables, commerciales, environne-
mentales…  Notre CCI a pour vocation de 
faciliter leurs relations au quotidien avec 
les acteurs publics (collectivités, admi-
nistrations…), l’approche et la compré-
hension des réseaux de financement 
(privés ou publics) et l’accès aux dispo-
sitifs de prévention des difficultés. »

Relations public/privé 
Philippe Choquet
Objectif 2016-2021 :  150 rencontres animées 

par la CCI sur les territoires

Philippe Choquet 
Élu CCI référent

  Une CCI impliquée et influente sur tout le 
Maine-et-Loire

  Renforcer et développer l’animation de 
dispositifs partenariaux (MCTE, ALIZE…)

Financement 
Philippe Besnier
Objectif 2016-2021 :  300 entreprises accom-

pagnées dans les différents dispositifs de 
financement

   Amplifier le renfort en fonds propres
   Renforcer la culture gestion/finances des 
TPE/PME

   Faciliter le financement participatif (crowd-
funding)

Accompagner le dirigeant  
en situation difficile  
Géraldine Béalu
Objectif 2016-2021 :  100 entreprises accom-

pagnées dans les différents dispositifs d’aides

Philippe Besnier,  
Géraldine Béalu, Patrice Pollono

Faciliter	la	vie	des	entrepreneurs	 
dans	un	monde	complexe

«  Industrie du futur, commerce de 
demain, économie circulaire, transi-
tion énergétique, Internet des objets… 
les défis sont multiples pour nos entre-
prises  et font évoluer nos modèles 
économiques ! Accompagner ces muta-
tions, c’est à la fois favoriser les syner-
gies entre secteurs  traditionnels et 
émergents sans disruption et accom-
pagner la mutation des hommes et de 
leurs entreprises. C’est aussi, travailler 
sur des programmes concrets d’ac-
tions utiles au plus grand nombre  : 
réduire sa consommation d’énergie, 
valoriser ses déchets, utiliser l’impres-
sion 3D et la réalité virtuelle, recruter 
via les réseaux sociaux… »

Performance énergétique 
Yannis Borjon-Piron
Objectif 2016-2021 :  500 entreprises 

accompagnées (Flash’diag, Pack’Energie, 
Activ’énergie...)

Jean-François Reynouard 
Élu CCI référent

  Accompagnement auprès des paysagistes 
pour agir sur la diminution des pesticides 
(charte « Zéro pesticide »).

Numérique, économie du futur 
François Lelièvre
Objectif 2016-2021 :  3 750 entreprises sensi-

bilisées et accompagnées à la transition 
numérique et à l’industrie du futur
  12 ateliers/rencontres par an déployés (cyber 
sécurité, IoT, réalité virtuelle, smart data, 
robotique…) pour accompagner les entre-
prises dans leur transition digitale.  L’objectif 
visé est de 600 participants par an.
  2e édition de la Connected week, du 17 au 25 
novembre 2018, pour renforcer la position du 
territoire angevin comme capitale de l’IoT.

Yannis Borjon-Piron, Hélène Grellier, 
François Lelièvre

Anticiper	et	accompagner	les	mutations

« La CCI souhaite contribuer à l’attracti-
vité économique du territoire, en parte-
nariat avec les acteurs locaux : favoriser 
l’installation et le maintien de sociétés 
étrangères, contribuer à faire connaître 
l’Anjou au travers des professionnels 
angevins voyageant à  l’étranger. Notre 
ambition est de favoriser le développe-
ment export d’entreprises pas ou peu 

Emmanuel Picot 
Élu CCI référent

Fabrice Cesbron 
Élu CCI référent

présentes à l’international et d’accom-
pagner les entreprises déjà exporta-
trices à aller plus loin. Nous avons mis 
en place des actions de communication : 
les Petits Déj Export, le développement 
d’Alliance Export  et préparons notre 
évènement autour de l’international. »

Internationalisation du territoire 
Emmanuel Picot
  Initier une équipe de 100 Ambassadeurs 
de l’Anjou 

Internationalisation des  
entreprises 
Emmanuel Picot 
Objectif 2016-2021 :  1 000 entreprises 

exportatrices sensibilisées
  Organisation de l’événement régional « l’Inter-
national Week » (du 17 au 25 novembre 2018) 
pour toutes les entreprises (quel que soit le 
niveau de leur déploiement à l’international).

  D’autres dispositifs d’accompagnement : 
Alliance Export by CCI (favoriser le partage 
d’expérience entre entreprises), Petit’déj 
export (échanges en petits comités sur des 
cas concrets), Stratexio…

Commerce 
Fabrice Cesbron 
  Objectif 2016-2021 : 2 500 commerçants 
accompagnés vers le commerce de demain 
(ateliers numériques,   Google pour les pros, 
veille, prospective,…)

Tourisme 
Raphaël Courant
  Création d’un campus lié aux Sciences de la 
gastronomie, des vins et des spiritueux  (créa-
tion d’une Licence Cuisine et Gastronomie) en 
partenariat avec l’Université d’Angers et l’ESA.
  Création de la Gouline, plat emblématique 
de l’Anjou, par Destination Anjou, groupe-
ment initié et porté par la CCI.

Mécénat 
Céline Lerouge - Hervé Fillon
  Lancement de la Fondation Mécène et 
Loire n°3 pour 5 ans pour contribuer à faire 
rayonner le territoire à travers des projets 
culturels, de solidarité et de l’environnement.

Raphaël Courant,  
Céline Lerouge, Hervé Fillon

Favoriser	le	rayonnement	économique 
et	l’attractivité	du	territoire

  Accélérer le déploiement du PEPS 
(Parcours des Entreprises à Energies Posi-
tives) sur le territoire pour renforcer l’effica-
cité énergétique des entreprises

  100 entreprises engagées par an sur un 
des programmes du parcours des entre-
prises à énergies positives 

Économie circulaire 
Hélène Grellier
Objectif 2016-2021 :  500 entreprises accom-

pagnées par la CCI sur l’économie circulaire
  Mieux connaître les acteurs de l’économie 
circulaire et faire que ce sujet puisse être 
source d’opportunités économiques.
  Soutien au développement de l’ADECC 
(Association pour le développement de 
l’économie circulaire et collaborative). 300 
adhérents attendus d’ici 2021.

  Renforcement de l’accompagnement des 
entreprises et des territoires sur l’écologie 
industrielle et territoriale en développant 
les synergies inter-entreprises.

  Poursuite de l’accompagnement auprès 
des restaurateurs sur la réduction du 
gaspillage alimentaire.

  Sensibiliser et orienter les dirigeants sur 
les dispositifs existants

 Détecter les dirigeants en situation difficile

Urbanisme, projets structurants  
Patrice Pollono
Objectif 2016-2021 :  250 études et avis en 

projets structurants et urbanisme émis par la CCI
 Informer les entreprises sur l’urbanisme
 Réaliser des études d’impact économique
 Faire du lobbying auprès des collectivités

« Anticiper et accompagner le commerce 
de demain, favoriser la digitalisation des 
commerces. Pour cela, j’entends supprimer 
les freins, sensibiliser, professionnaliser 
les associations de commerçants (Vitrines 
d’Anjou,…) » précise Fabrice Cesbron, 
vice-Président de la CCI, en charge du 
commerce et élu référent de l’axe attracti-
vité et rayonnement. 
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N U M É R I Q U E

Marketplace	:	
modus	operandi

Agenda
24/05/18 à Beaupréau-en-Mauges
Atelier « réalité virtuelle » 

28/05/18 à Angers 
Atelier « e-learning, Mooc» 

4/06/18 à Angers (1/2 j) 
Formation “Twitter”

18/06/18 à Angers (1/2 j) 
Formation « Référencement Google » 

25/06/18 à Angers 
Atelier « Blockchain »

Retrouvez l’ensemble du programme 
sur www.maineetloire.cci.fr/agenda

Une marketplace (ou « place 
de marché »), est un espace 
virtuel en ligne sur lequel 
se rencontrent acheteurs  
et vendeurs pour effectuer des 

transactions de biens et/ou de services. 

Le principe est aussi simple que performant : 
un catalogue de produits, des visuels, des 
stocks (ou pas), un service d’expédition et 
un SAV. En 5 ans à peine, les marketplaces 
se sont forgées une place de choix dans le 
e-commerce français. Quels sont les tenants 
et aboutissants d’un tel positionnement ?

Avantages
•   Une visibilité incomparable sur les moteurs 

de recherche grâce au référencement 
naturel des géants du web. 

•  Confiance : 
de par leur notoriété, les marketplaces 
instaurent un climat de confiance, donc une 
meilleure transformation. Ajoutés à cela  
de hauts standards en matière de sécurité 
(élément de réassurance complémentaire 
pour les internautes effectuant leurs achats).

•  Canal de vente complémentaire : 
être présent sur les marketplaces permet 
de toucher une cible différente.

•  Faible investissement de départ : 
la présence sur les marketplaces ne 
nécessite pas d’investissement marketing  
et communication pour l’acquisition  
de trafic. Les coûts n’interviennent que 
lorsqu’il y a vente.

•  Aucune obligation d’avoir un site e-commerce : 
en parallèle et, par incidence, les coûts de 
maintenance y afférent.

•  Rapidité et  facilité d’exécution

•  Atout pour l’internationalisation : 
les marketplaces sont un modèle de 
distribution pertinent pour la commer-
cialisation des produits à l’étranger. Elles 
peuvent contribuer à développer les ventes 
en proposant de faire correspondre les 
produits, sans nécessité de traduire les 
caractéristiques « produits » dans les diffé-
rentes langues.

.  Usage optimisé pour les terminaux mobiles : 
les marketplaces sont souvent acces-
sibles depuis n’importe quel terminal et 
possèdent une application dédiée.

Inconvénients

•  Coût : proposer ses produits sur les market-
places représente des coûts importants 
(commission 15 % en moyenne, abonnement 

mensuel, abonnement à un outil de gestion 
des flux lorsque nécessaire).

•  Préserver sa marge : qui dit place de marché 
dit concurrence, guerre des prix et donc 
réduction des marges. Le moins cher étant 
le mieux positionné, tout le monde tend 
à baisser ses prix au maximum et donc,  
à rogner ses marges. Erreur. Il faut trouver 
le juste équilibre entre visibilité et rentabilité.

•  Faire montre de souplesse pour s’adapter 
aux conditions parfois strictes des 
marketplaces (conditions de livraison, 
stock, remboursement…).

•  Sélection drastique : la place de marché 
mettant en jeu sa réputation et son image, 
son accès induit, pour les vendeurs, un 
contrôle qualité sévère.

•  Fidélisation clientèle difficile : le client 
appartient à la marketplace et le vendeur 
ne peut contacter le client autrement 
qu’en lui envoyant le colis (aucune collecte  
de données clients possible).

•  L’existence d’un site e-commerce peut 
entrainer un risque de cannibalisation  
de son propre business.  Attention au piège 
de la duplication de contenu : le contenu 
fourni aux marketplaces doit être unique, 
différent de celui de son propre site web.

Avant de se lancer dans cette aventure,  
il est essentiel de bien comprendre l’ap-
proche marketplace et tout ce qu’elle 
implique, comme l’explique Nicolas Goubin, 
gérant de Créastore à Angers - fourni-
ture beaux-arts et loisirs créatifs - présent 
depuis quelques années sur la marketplace 
d’Amazon (en complément de sa boutique 
physique et d’un site d’e-commerce).  
«  De l’intérêt ou pas d’être sur les market-
places dépend avant tout des produits que l’on 
y vend. Il faut peser le pour et le contre, être 
sélectif quant à ce que l’on propose. Tout ne 
peut être vendu sur une marketplace. Il faut 
être vigilant. Autant on peut gagner de l’argent 
qu’en perdre. La clientèle des marketplaces est 
différente de celle en boutique ou sur les sites 
d’e-commerce. Certains clients sont à ce point 
attachés à ce mode de commerce qu’ils ne 
commandent plus que sur ce nouveau canal. 
Amazon apporte indéniablement un potentiel 
de clients supplémentaires. Le but est aussi 
de drainer ces clients vers le site d’e-commerce 
conventionnel ». 

Autre atout : Amazon offre des champs 
possibles à l’export. « Un tiers de mes clients 
est en Europe. Amazon peut être un formi-
dable levier  de croissance si on l’utilise avec 
prudence (surveiller ses marges pour être sûr 
que l’on ne vend pas à perte, entre autres)  ». 
Source informations : Octave.Biz.  

Marianne Bourgeois

Contact CCI : 
02 41 20 49 55
numerique@maineetloire.cci.fr

Voir mon panier

Éval’Numérique
Ce dispositif permet aux dirigeants  
de PME/TPE d’évaluer et d’analyser leur 
présence en ligne et les usages web.  
Il met en évidence les points à 
améliorer : stratégie webmarketing, réfé-
rencement, performance commerciale, 
veille, médias sociaux... Ce dispositif 
gratuit s’accompagne d’une interven-
tion sur site avec l’outil d’évaluation.

Contact CCI : 
Sophie Arnaud - 02 41 20 54 29
sophie.arnaud@maineetloire.cci.fr

LABEL SERIGRAPHIE • 19, boulevard de l’Épervière • 49000 Écouflant • Tél. 02 41 36 86 28 • info@labelserigraphie.fr

SÉRIGRAPHIE ET IMPRESSION NUMÉRIQUE
Enseignes • Vitrines • Panneaux • Autocollants • Signalétiques • Véhicules...

www.labelserigraphie.fr
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PREMIER SUPPORTER DE VOTRE ENTREPRISE

NISSAN NAVARANISSAN NAVARANISSAN NAVARANISSAN NAVARA

Capacité de remorquage
jusqu’à 3,5 tonnes**

1 074 kg de charge utile

Consommation : 6,3 l/100 km
en cycle mixte

NISSAN NV200NISSAN NV200NISSAN NV200NISSAN NV200

4,2 m3 de volume utile

Capacité pour charger 2
euro-palettes

Jusqu’à 740 kg de charge utile

NISSAN UTILITAIRES,

NISSAN NV400NISSAN NV400NISSAN NV400NISSAN NV400

De 8 à 16 m3 de volume utile

Capacité pour charger
jusqu’à 5 euro-palettes

Jusqu’à 1 620 kg de charge
utile

KING CAB

Jusqu’à 2 613 kg de charge
utile

Châssis à longerons adapté à
tous les types de carrosseries

Disponible en 3 empattements
et 3 PTAC (3t2 à 4t5)

FOURGON

ROBUSTE ET INTELLIGENTROBUSTE ET INTELLIGENTROBUSTE ET INTELLIGENTROBUSTE ET INTELLIGENT COMPACT ET VOLUMINEUXCOMPACT ET VOLUMINEUXCOMPACT ET VOLUMINEUXCOMPACT ET VOLUMINEUX

FOURGON NISSAN NT400NISSAN NT400NISSAN NT400NISSAN NT400

ÉCONOMIQUE ET POLYVALENTÉCONOMIQUE ET POLYVALENTÉCONOMIQUE ET POLYVALENTÉCONOMIQUE ET POLYVALENT MANIABLE ET PERFORMANTMANIABLE ET PERFORMANTMANIABLE ET PERFORMANTMANIABLE ET PERFORMANT

NISSAN E-NV200NISSAN E-NV200NISSAN E-NV200NISSAN E-NV200

40 kWh

FOURGON

COMPACT ET 100% ÉLECTRIQUECOMPACT ET 100% ÉLECTRIQUECOMPACT ET 100% ÉLECTRIQUECOMPACT ET 100% ÉLECTRIQUE

De 5,2 à 8,6 m3 de volume
utile

Capacité pour charger 3
euro-palettes

Jusqu’à 1 280 kg de charge
utile

NISSAN NV300NISSAN NV300NISSAN NV300NISSAN NV300 FOURGON

PERFORMANT ET FONCTIONNELPERFORMANT ET FONCTIONNELPERFORMANT ET FONCTIONNELPERFORMANT ET FONCTIONNEL

 S.A.V.I. Angers Nissan Utilitaires
Les Perruches - ST SYLVAIN D’ANJOU

49480 VERRIÈRES EN ANJOU - 02 41 76 79 55

Hubert PERROTEL - 06 08 10 04 80 - h.perrotel@seguin-trucks.com
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E N Q U Ê T E E N Q U Ê T E

La	face	cachée	d’Internet	:

quel	impact

Le saviez-vous ? La consommation 
des centres de données 
(datacenter) dépasserait celle du 
trafic aérien ; une recherche sur 
un moteur de recherche produirait 

autant de CO2 que le fait de porter à ébullition 
de l’eau avec une bouilloire électrique.  
250 milliards d’e-mails envoyés chaque jour 
dans le monde, 30 e-mails archivés dans sa 
boîte équivalent à la consommation d’une 
ampoule par jour… Une fois ce constat posé, 
il n’est évidemment pas question de revenir 
à l’ère de la bougie ni de crier haro sur une 
révolution qui, reconnaissons-le, facilite 
notre quotidien. 

Toutefois, nous en oublierions que 
ces « clouds » et autres structures qui 
permettent un usage quotidien du web, 
sont des infrastructures physiques. Loin 
d’être anecdotique, celui-ci est quantifiable  
(1,5 % de la consommation d’énergie 
mondiale). En France, le Conseil Économique 
Social et Environnemental a bien compris 
l’intérêt de sensibiliser le public. En février 
2017, il proposait l’application d’une 
étiquette énergétique aux réseaux sociaux, 
permettant ainsi, à chacune de nos actions 

sur Facebook, d’être informé sur l’impact 
environnemental de notre action. 

3 milliards d’utilisateurs d’Internet… 
et moi, et moi, et moi

Nous serions directement responsables 
de 50 % des émissions de gaz à effet de 
serre liées à l’usage d’Internet. Le nombre 
d’utilisateurs estimé à 3 milliards aujourd’hui, 
devrait atteindre les 4 milliards d’ici la fin de 
la décennie. Cette croissance des usages 
fera augmenter mécaniquement l’impact 
environnemental d’Internet. La mutation 
doit se réaliser maintenant avant d’atteindre 
une masse critique rendant plus difficile 
le changement. Tout n’est pas si noir. La 
mutation a déjà commencé depuis plusieurs 
années. Les géants du numérique (Apple, 
Google, Facebook, Alibaba, IBM, Microsoft…), 
de par leur poids, représentent un facteur 
de changement notable. Leur principal 
enjeu réside du côté des data centers. 
Gigantesques antichambres de l’Internet, 
ces espaces nécessitent un refroidissement 
constant. Chacun d’entre eux consomme 
autant d’énergie quotidienne qu’une ville de 
30.000 habitants.

Le développement durable est-il 
soluble dans l’usage des data centers ?

Qu’est-ce qu’un data center ? Comme l’ex-
plique Olivier Chaupitre, Chef d’établissement 
du site Atos France à Trélazé qui héberge un 
data center, «  c’est un site physique  regrou-
pant des installations  informatiques (serveurs, 
routeurs, disques durs, sauvegardes…) char-
gées de stocker et de distribuer des données au 
travers d’un réseau, apte à garantir un fonction-
nement et une sécurité optimum sans interrup-
tion ni baisse de performances ». 
 

Les données stockées et distribuées ont 
pour rôle de fournir un service applicatif 
(gestion d’e-mail ou big data…). Le nombre 
d’utilisateurs peut aller de quelques dizaines  

à plusieurs millions. « L’utilisateur ne voit que la 
fonctionnalité, les temps de réponse et la dispo-
nibilité du service applicatif, sans imaginer les 
besoins énergétiques nécessaires y afférents ». 
Si un data center permet d’éviter, entre autres, 
les dépenses classiques liées au déplace-
ment ou à l’utilisation de papier, le data center 
Atos Trélazé consomme annuellement près 
de 20 M kWh soit environ 1 000 foyers de  
4 personnes (pour une maison de 150 m²). 
A quoi pourrait ressembler un data center 
idéal ? «  A une structure toujours disponible, 
qui consomme peu et qui répond rapidement 
aux sollicitations des métiers tout en étant opti-
misée et donc, toujours adaptée au juste besoin 
du moment afin d’en optimiser les coûts  ».  
Les préoccupations liées à l’exploitation d’un 
data center se situent à plusieurs niveaux : 
tendre au  « zéro downtime » (permet de déployer 
une nouvelle version d’un système sans arrêt 
électrique ni arrêt climatisation), maîtriser les  
changements, l’efficacité énergétique. Le poids 
de la facture électrique est un élément non 
négligeable. La facture annuelle du data center 
de Trélazé représente un coût de 1,8 M€. 

Enfin, le bilan carbone (« certains clients exigent 
contractuellement que le fournisseur soit engagé 
sur ce domaine ») et la responsabilité sociétale. 
Pour gagner en efficacité énergétique, il y a 
des indicateurs pour mesurer cette efficacité 
comme le PUE – Power Usage Effectiveness.  
« La technologie des serveurs évolue comme la 
virtualisation qui a permis d’utiliser l’équipement 
informatique de façon plus productive. Il nous 
faut investir dans de nouveaux équipements d’in-
frastructure du data center comme les  groupes 
froids à récupération de chaleur. Ils produisent 
suffisamment de chaleur pour alimenter en chauf-
fage les bureaux du site jusqu’à 2°C extérieur et 
avec une augmentation du rendement de 15 % ». 
D’autres travaux sur le site Atos Trélazé sont 
en cours (entre autres, le remplacement d’une 
centrale de traitement d’air des locaux tech-
niques par une unité de type « free-cooling » 
gain d’énergie : 86%). «  Une démarche est en 
cours pour répondre à la norme ISO 14001 visant 
à l’amélioration continue de la performance 
environnementale par la maîtrise des impacts 
liés à l’activité de l’entreprise  ». La démarche 

vertueuse d’Atos est une chose. Celle de nos 
comportements quotidiens en est une autre.  
La surconsommation d’e-mails, de SMS  
et leur gratuité ne sont pas neutres. Si la déma-
térialisation nous fait économiser des arbres, 
gardons en tête ce que nous ne voyons pas 
en termes d’énergie, de stockage des données 
sauvegardées, archivées…

Qui sera le meilleur  
green développeur ?

Le numérique représente déjà plus de 7 % 
de la consommation électrique mondiale, 
autant que l’aviation civile. Pour l’école d’In-
génieurs ESAIP, (Saint-Barthélémy-d’Anjou), 
spécialisée dans la sécurité informatique 
et l’environnement, il était donc urgent de 
faire bouger les lignes. Après trois années de 
collaboration avec le GreenLabCenter, l’Ecole 
d’Ingénieurs ESAIP s’est associée à l’AGIT(1) 
pour proposer un nouveau challenge inter-
national : le Design4Green. Cette première 
édition a rassemblé en novembre dernier 
250 participants, étudiants et profession-
nels, en simultané dans 12 villes et 7 pays. 
En 48 heures, les participants ont phosphoré 
sur l’élaboration de la meilleure appli web 
pour rechercher un dentiste en s’appliquant 
à respecter les bonnes pratiques de Green IT 
(numérique responsable). Pour Amaury Ferard, 
chef de projet du Design4Green, « cet événe-
ment cofinancé, entre autres par la Région Pays 
de la Loire et Angers Loire Métropole, avait pour 
principal objectif de sensibiliser les étudiants et 
les entreprises participant à l’éco-conception de 
services numériques ». C’est dans cet esprit que 
la chaire ESAIP Green IT & IoT a été créée afin 
d’accompagner les entreprises dans le déploie-
ment de bonnes pratiques dans les systèmes 
numériques. Objectif : optimiser leur consom-
mation d’énergie. « Cette chaire traitera notam-
ment du développement applicatif sur les objets 

connectés (diminuer la consommation énergé-
tique pour augmenter l’autonomie), de l’utilisa-
tion de matériaux recyclables/renouvelables et 
de la lutte contre l’obsolescence programmée ».  
L’édition 2018 se greffera sur la Connected 
Week qui se tiendra à l’automne prochain(2). 
L’idée des prochains challenges est de les 
ouvrir à d’autres thématiques (data centers, 
cycle de vie des produits) et non à l’enco-
dage seul. Pour l’heure, l’ESAIP et l’AGIT sont  
en  pourparler avec le «  Québec numérique  », 
(organisme dont la mission est d’agir pour le 
numérique). Objectif : créer ensemble en 2019 
une version nord-américaine du Design4Green. 
À l’impact environnemental de l’usage d’In-
ternet s’ajoute celui des objets connectés dont 
le nombre, à l’horizon 2020, pourrait avoisiner 
les 50 milliards. 

Marianne Bourgeois

(1) AGIT  : l’Alliance Green IT est une association 
d’acteurs engagés pour une informatique responsable. 
(2) du 17 au 25 novembre 2018. Pour participer  
ou soutenir le challenge 2018 : aferard@esaip.org

Tout progrès technologique, 
fut-il révolutionnaire,  

a son revers. Celui de la 
dématérialisation de nos 

actes est de ne pas être 
aussi vert qu’on pourrait 

l’imaginer. Comment réduire 
notre empreinte numérique ?

« La consommation  
des data centers  

dépasserait  
celle du trafic aérien. »

« Le numérique représente 
déjà plus de 7 %  

de la consommation 
électrique mondiale. »

« Le nombre d’utilisateurs 
d’Internet estimé  

à 3 milliards aujourd’hui, 
devrait atteindre  

les 4 milliards d’ici  
la fin de la décennie. »

Le	pack’	énergie
Faites des économies d’énergie avec 
la CCI, et rejoignez les 60 entreprises 
accompagnées en 2017. Sans nécessité 
d’investissement, vous pourrez réduire 
votre facture de 5 %. 

Alors, pourquoi pas vous ?
www.maineetloire.cci.fr/ 
developpement-de-votre-entreprise/ 
mener-un-developpement-durable/ 
maitrise-de-lenergie

sur	l’environnement	?

Design4Green, 48h non-stop pour devenir le meilleur « Green Développeur »

Contact CCI :  
Florian Cabreux - 07 70 22 18 45 - 02 41 20 54 50
florian.cabreux@paysdelaloire.cci.fr
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L’arrêté du 11 juillet 2017 reconnait à tout mili-
taire et fonctionnaire du Ministère des armées 
l’aptitude à exercer des activités de recherche 
privée, et notamment pour les professions 
de surveillance, gardiennage, transport de 
fonds, protection physique des personnes, 
recherche privée.

Une attestation est délivrée par les gestion-
naires RH des armées à la condition  
de remplir certains critères, notamment  
de compétences sur des niveaux d’emploi  
en fonction de la catégorie du demandeur 
(officier, sous-officier, militaire du rang). Parmi 
les critères requis, celui d’avoir effectué au 
moins une mission opérationnelle d’un mois. 
Depuis 2015, il se trouve que les militaires 
satisfont souvent aux exigences de cette 
nouvelle réglementation. 

Préparation de reconversion pour  
la caporale Corinne
C’est le cas de la caporale Corinne qui a 
débuté une préparation à la reconversion 
en août 2017. Engagée au 6ème régiment  

du Génie pendant 5 ans, elle a été combattante 
du Génie pendant les 2 premières années, 
puis secrétaire en compagnie de combat. 
« Cette expérience en milieu militaire s’est 
révélée enrichissante et satisfaisante 
pour moi. L’ambiance de travail, les tâches 
administratives, les missions Sentinelle, le 
sport, les opérations sur théâtres extérieurs… 
m’ont apporté beaucoup. » résume la caporale 
Corinne, désireuse d’orienter désormais son 
insertion professionnelle dans le civil. Elle 
dispose d’atouts pour un métier dans lequel  
ses compétences acquises en milieu militaire 
sont aisément transposables : agent de 
sécurité incendie. 

Ce projet professionnel a été validé par 
sa conseillère emploi après une phase 
d’orientation et de réalisation d’enquêtes-
métier. En qualité de militaire, la caporale 
Corinne a surveillé et protégé des sites/biens 
et personnes, réalisé des rondes de détection 
des risques, y compris en opération extérieure 
(4 mois au Niger) et en mission de courte 
durée en Guyane.

Aptitude professionnelle reconnue 
en sécurité incendie
La caporale Corinne a bénéficié d’une 
attestation de reconnaissance d’aptitude 
professionnelle délivrée par le chef de 
corps du régiment, pour demander la carte 
professionnelle de sécurité au CNAPS. 
Dans le cadre d’un prochain congé de 
reconversion, elle se formera aux modules 
SST/H0B0 et SSIAP1 pour optimiser sa 
prochaine candidature auprès des employeurs 
du Maine-et-Loire. Dans le secteur de  
la sécurité comme dans beaucoup d’autres, 
l’ambition de l’antenne Défense mobilité est 
double : apporter une réponse performante 
et personnalisée aux ayant-droits dans  
le cadre de leur reconversion, et sensibiliser  
les employeurs aux compétences détenues 
par le personnel des Armées. 

Contact CCI : 
Marie-Pierre Dugauquier - 02 41 33 72 73
Chef d’antenne Défense mobilité Pays de la Loire
marie-pierre.dugauquier@intradef.gouv.fr

# LA DÉFENSE

Reconversion	dans	les	métiers	de	la	sécurité	:	 
l’attestation	d’aptitude	professionnelle

Titulaire d’un doctorat en sciences des maté-
riaux, François Lelièvre s’installe en Anjou  
en 1992 après avoir débuté sa carrière comme 
ingénieur en biomatériaux pour une société 
toulousaine. Il intègre la société Sofraced 
comme chef de projet. Quelques années plus 
tard, il en prend la direction technique, puis  
la Présidence lors du rachat de l’entreprise  
par le groupe allemand Dentaurum.

Dentaurum Ceramics est sa filiale sectorielle 
dans le secteur des matériaux céramique. 

Installée au Plessis Grammoire, l’entreprise 
fabrique toute une gamme de poudres  
de verres et de vitrocéramiques destinées  
à la réalisation de couronnes et bridges pour 
l’industrie dentaire.

Au service de l’innovation

Les engagements de François Lelièvre sont 
nombreux. Investit dans diverses organi-
sations professionnelles, il a été Président 
du Syndicat des Industries des Céra-
miques Techniques (SCIT) qui représente 
les industriels français du secteur des céra-
miques techniques. Il est également membre 
de la Chambre syndicale de l’industrie  
et du négoce dentaire (COMIDENT) et préside  
le comité national de médecine bucco-den-
taire à l’AFNOR.   

En 2016, lorsqu’Eric Grelier, récemment élu  
à la présidence de la CCI, le sollicite pour 
rejoindre la nouvelle équipe, François 
Lelièvre collabore déjà à des projets portés 
par la CCI en tant qu’administrateur d’An-
gers Technopole. Bien avant cela, il était 
membre du Pôle de Recherche et d’Innova-
tion (PRIA) initié par la CCI et à l’origine de 
l’incubateur. Aussi, la CCI, il la connait bien. 

« Je travaillais dans le cadre du groupe projet 
dédié à la réécriture de la stratégie d’Angers 
Technopole et, avec Eric Groud, je représentais 
la CCI à son conseil d’administration ». 

Il rejoint donc l’institution en tant que 
membre titulaire et est aussi membre 
de la Commission des finances. Il parti-
cipe à plusieurs groupes de travail : les 
groupes «  transition numérique et industrie 
du futur  » et «  international  », deux secteurs 
en parfaite adéquation avec son exper-
tise professionnelle. «  Le groupe transition 
numérique a 3 objectifs principaux », explique 
François Lelièvre : « la mise en place d’un 
programme d’animation mensuelle sous 
forme de conférences ou visites d’entreprise,  
la mise en place d’une interface web orientée 
vers les usages numériques pour donner 
l’accès à l’offre d’accompagnement numérique 
présente en Pays de la Loire, et une opéra-
tion  «  Parlons numérique  » destinée à sensi-
biliser les entreprises au numérique  ». Grâce  
à son expérience à l’international au sein  
du groupe  Dentaurum, il participe à certaines 
réunions du groupe projet International.  

Christelle Gourronc

# PORTRAIT D’ÉLU

François	Lelièvre

*Selon les options sélectionnées. Anticipate = anticipez. 
Volkswagen Group France S.A. - 11 avenue de Boursonne Villers-Cotterêts – RCS Soissons 832 277 370. 
Audi recommande Castrol EDGE Professional.

Gamme Nouvelle Audi A7 : consommation en cycle mixte (l/100km) : 5,5 – 7,2. Rejets de CO₂ (g/km) : 142 – 163.  
Valeurs communiquées à titre indicatif – en cours d’homologation au 15/01/2018.

Avec un design sublimé et 40 systèmes d’assistance* équipés de 24 capteurs, 
la nouvelle Audi A7 Sportback est prête à relever tous les futurs défis. 
Profitez. Vous êtes dans une Audi.

Nouvelle Audi A7 Sportback. #anticipate.

Aux commandes 
de demain.

8ARO006_A4H_DEMAIN_A7SB_LOCAL_REPIQ_E2.indd   1 4/20/2018   11:48:13 AM

12, rue Amédée Gordini
BEAUCOUZÉ- 02 41 74 12 12

AUDI ANGERSAudi Angers
12, rue Amédée Gordini 

BEAUCOUZE  02 41 74 12 12 
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SANS ACOMPTE

VOTRE COLLÈGUE LE PLUS 
DIGNE DE CONFIANCE

Pelles compactes – programme de financement

Vous avez déjà beaucoup de chose à gérer, alors c’est bien 
quand votre partenaire vous aide à protéger vos intérêts. 
Des partenaires avec un haut potentiel qui sont impatients 
de vous démontrer leurs plus haut niveau de performance et 
de technologie le plus récent et en respectant vos intérêts. 
Avec nos aides de financement subventionnées disponibles 
sur les nouvelles pelles compactes HYUNDAI jusqu’à 8 tonnes. 
Vous travaillerez toujours avec les meilleurs matériels. 
Des partenaires dévoués et fiables qui feront tous leurs possible 
pour accomplir le travail, dans toutes les conditions et dans 
tous les environnements. Avec le taux à 0% sur 48 mois, nous 
optimisons votre trésorerie, tout en vous donnant la liberté et la 
confiance pour construire votre entreprise.

SARL RMTP
ZA LA PROMENADE

49750 BEAULIEU SUR LAYON
Tel 02 41 54 05 70

Pascal COTTIN 06 10 58 73 65 
Département 49

Frédéric LARDY 06 45 27 34 66 
Département 85

PENDANT 48 MOIS

0%
JUSQU’AU 30 JUIN 2018

INTÉRÊT

Cette offre est valable jusqu’au 30/06/2018. Disponible uniquement chez les concessionnaires 
participants à cette offre. L’offre peut varier par type de matériel et de machines. 
Offre disponible sur les nouvelles commandes en France uniquement. Le prix ne comprend pas 
le fret, la préparation ou les frais supplémentaires de type accessoires. Certaines restrictions 
s’appliquent. Car seule les nouvelles commandes de matériels sont éligibles pendant la durée de 
l’opération. Consulter le concessionnaire pour plus de détails. Le Financement possible via notre 
partenaire HYUNDAI FINANCE SOLUTION sera accordé après l’approbation du dossier présenté. 
Hyundai Construction Equipment se réserve le droit de prolonger ou d’interrompre tous les 
programmes à tout moment et sans préavis.

RH pour « Ressources Humaines ». Dans 
certaines entreprises, le « R » est passé 
de celui de « Ressources » à celui de 
« Richesses ». C’est dire son importance... 
Pour Angélina Peltier, coordinatrice Emploi & 
Compétences à la CCI 49, il y a aujourd’hui 
urgence pour les TPE-PME à s’emparer des 
RH, dans un contexte de tension et de reprise : 
« Recrutement, gestion des compétences, 
marque employeur, bien-être et performance 
au travail,… Le sujet RH est stratégique pour 
une entreprise. Les dirigeants ont tout intérêt 
à se faire accompagner. »

La CCI 49 propose sur son territoire, avec 
différents partenaires-acteurs, une offre 
pour répondre à toutes les problématiques 
RH rencontrées par les TPE-PME. Deux 
exemples ici. 

Le RH Tour 2018 Pays de la Loire

Depuis la fin du mois d’avril, en partenariat 
avec OPCALIA, la CCI anime des afterworks 
en Pays de la Loire, autour de trois théma-
tiques : le recrutement, l’intégration, la trans-
formation des compétences par le numérique. 
Dirigeants de TPE et PME sont ainsi accueillis 
pour échanger sur leurs problématiques 
propres et imaginer les ressources et solu-
tions opérationnelles qui peuvent leur être 
utilement proposées par la CCI. Des produits 
tels que Prodiat peuvent par exemple 
répondre au sujet de l’intégration et la prise 
de poste d’un nouveau collaborateur, avec  
la création d’un parcours sur-mesure.  

Appui RH TPE-PME

Trente porteurs de projets issus de secteurs 
et horizons différents (OPCA, cabinets 
d’expertise comptable, représentants de 
l’économie sociale et solidaire, etc…) ont été 
regroupés pour répondre aux besoins RH 
propres à chaque structure. Construite avec 
la DIRECCTE, cette dernière finance 50 % 
des actions mises en œuvre. Recrutement, 
gestion des heures, droit du travail… Tous 
les sujets sont traités, à hauteur maximum 
de 5 jours pour chaque intervention. En 
Maine-et-Loire, des entreprises comme 
Fixator, Gamecash, Médiaclinic ou Guisabel, 
ont déjà fait appel à cette offre portée par 
des spécialistes en RH, pertinents selon le 
secteur d’activité de l’entreprise.

Katia Socard
Membre associée CCI 49
Référente de la commission RH - 
Dirigeante du cabinet de stratégie 
RH « Phoenix RH »

«  Il n’est pas si loin, le temps où les entre-
prises confondaient démarche RH et gestion 
du personnel. C’est un héritage dont il n’est 
toujours pas simple de se défaire, alors que 
le sujet est fondamental. Aujourd’hui, les 
entreprises paient un manque d’anticipation 
et d’attention portée à leur capital humain. 
Lorsqu’elles identifient leur besoin dans  
ce domaine, il est souvent déjà trop tard. 
En s’associant à des partenaires, la CCI 49 
propose un grand panel d’accompagnements 
au travers d’un regard externe, neuf, macro, 
toujours utile aux entreprises qui manquent 
souvent de recul, faute de disponibilité. Parce 
que, dans un contexte en évolution très rapide, 
on ne parle plus de métiers mais de talents 
et de compétences, les entreprises doivent 
prendre conscience de leur nécessité à se 
faire accompagner pour considérer le sujet RH  
à sa juste valeur. »  

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
Angélina Peltier - 06 76 14 32 39
angelina.peltier@maineetloire.cci.fr

# L’OFFRE RH DE LA CCI

Sujet	stratégique,	solutions	opérationnelles

ATELIERS 
BUSINESS

Un programme complet d’ateliers 
gratuits proposant des solutions et des 
objectifs concrets pour une application 
directe en entreprise.

Pour en savoir plus, consulter l’agenda 
de la CCI !

Information et inscription sur www.maineetloire.cci.fr

Allo CCI ! 
02 41 20 49 00

Monter en compétences avec le numérique 
(e-learning, MOOC...) 
28 mai de 18h à 20h - Angers - CCI  de Maine-et-Loire

Normes ISO des nouveautés à intégrer  
Focus sur l’écoconception
31 mai de 14h à 17h - Angers - CCI de Maine-et-Loire

Comment intégrer la perspective cycle de 
vie avec ecoconception
19 juin de 11h à 12h - Webinaire

GRATUIT

La blockchain en 2018 
Enfin un business ready ?
25 juin de 18h à 20h - Angers - CCI de Maine-et-Loire  

un dispositif porté par la



numéro 51 — mai 2018 www.maineetloire.cci.fr38 39

Objectif ? Donner un nouvel élan 
au tourisme en Anjou, créer une 
nouvelle synergie pour positionner 
le territoire au top des destinations 
touristiques. Philippe Chalopin, 

Président d’Anjou Tourisme, Christophe Béchu, 
Président d’Angers Loire Métropole et Chris-
tian Gillet, Président du Conseil départemental, 
ont affirmé leur volonté et la nécessité de se 
rassembler, d’innover, de se démarquer, pour 
que l’Anjou s’affiche véritablement face à la 
concurrence, avec des bénéfices multiples 
pour l’économie de tous les partenaires. Cette 
ambition s’inscrit dans la nouvelle stratégie 
du Schéma départemental de développement 
touristique de l’Anjou 2018-2021.

C’est dans cet esprit que l’assemblée géné-
rale de la CCI de Maine-et-Loire avait convié 
en janvier les institutionnels de ce secteur 
à venir présenter leur stratégie et feuille de 
route pour l’Anjou en 2018. L’occasion pour la 
CCI de présenter les axes tourisme liés notam-
ment à la professionnalisation des opérateurs 
du tourisme, prérequis indispensables pour 
communiquer efficacement et promouvoir 
le territoire. Cette assemblée générale fut 
aussi l’occasion de porter la voix de nouvelles 
structures. Celle d’ALTEC (société publique 
locale regroupant Angers Congrès Expo et 
Angers Loire Tourisme) représentée par son 
directeur général, Thierry Gintrand ; celle de 
Saumur Val de Loire (Société Publique Locale) 
représentée par Jean-Jacques Micoud, son 
directeur. La réflexion et l’analyse portées 
par l’agence départementale du tourisme 
en Anjou en la personne de son directeur, 
Denis Griffon, ont permis, par ailleurs, de 
prendre de la hauteur sur un secteur mondia-
lisé, en constante évolution à l’aune de 
celui du numérique ; une « vue d’en haut » 
pragmatique, pertinente pour comprendre  
d’autant mieux quels pouvaient être les enjeux  
du tourisme en Anjou en 2018. Une réflexion 

commune également, portée par la volonté 
d’avancer ensemble, d’y aller… Autrement 
dit, de permettre à l’Anjou de prendre (enfin)  
légitimement sa place ; en montrant, ce 
faisant, que « demain » c’est avec l’Anjou qu’il 
faudra compter.

Secteur économique de poids en Anjou  
(C.A. : 911 millions d’euros en 2016), le 
tourisme a entamé sa mue il y a plusieurs 
mois. Car, le tourisme c’est aussi de l’éco-
nomie. Un territoire qui bénéficie d’une 
bonne image touristique est un territoire qui 
attire des touristes mais aussi des inves-
tisseurs.  Entre troglodytes, bords de Loire, 
vignobles, châteaux et jardins, l’Anjou béné-
ficie d’un patrimoine exceptionnel qui attire 
chaque année des millions de touristes, 
parmi lesquels 28 % de clientèle étrangère.  
Les enjeux touristiques retiennent toute  
l’attention du département qui y voit une 
manière de faire rayonner l’Anjou, mais aussi  
de développer son territoire. À ce jour, ce ne 
sont pas moins de 13 000 emplois directs ou  
indirects et 30 000 emplois induits qui 
découlent de la venue de touristes en Anjou. 
Autant de raisons d’aller plus loin encore. 
Pour se faire, il faudra remonter les manches 
car la concurrence est constante, âpre.  
« En 65 ans, le marché mondial du tourisme a 
été multiplié par 45. Seul le numérique a fait 
mieux  en marge de progression ». Pour Denis 
Griffon, le tourisme est en passe de devenir un 
secteur créateur de richesses très important. 
« Mais la France est en train de perdre des parts 
de marché et nous ne sommes plus le premier 

pays touristique du monde. Nous glissons douce-
ment mais sûrement dans le bas du Top 10. 
L’Asie, l’Australie arrivent en force. Notre marge 
de progression est minime par rapport à ces pays. 
Le monde est en mouvement. Aujourd’hui, Il faut 
s’accrocher à la barre… ». 

Et pourtant, le tourisme en France, ce n’est 
pas rien. Près de 160 milliards d’euros de 
dépenses (8 % du PIB) ; 2 millions d’emplois 
directs et indirects, 45 % d’emplois privés créés 
entre 2010 et 2016. « Il faut avoir à l’esprit que 
nous sommes le secteur économique le plus 
dynamique (hormis le numérique) ; un secteur qui 
rapporte de la devise et, de ce fait, qui est créateur 
de valeur. Quand je parle de devise, je ne parle 
pas nécessairement des étrangers. Quand nos 
amis vendéens viennent en Anjou, ils apportent 
de la devise, de l’euro de Vendée…  ». Certes, le 
tourisme est un secteur à fort potentiel de 
développement puisque non délocalisable, 
mais qui nécessite un rythme soutenu 
d’investissement privé et public. « La France 
regorge de trésors notamment en Anjou qui est 
une terre d’histoire aux multiples facettes. 

E N Q U Ê T E

« Un territoire qui bénéficie 
d’une bonne image 

touristique est un territoire 
qui attire des touristes mais 

aussi des investisseurs. » 

En décembre dernier, à l’initiative 
d’Anjou Tourisme, agence 

départementale du tourisme, 
300 professionnels du tourisme 

en Anjou, se sont réunis lors 
d’inédites Assises du Tourisme. 

pour	demain	?
L’Anjou	:	quel	tourisme

©Romain Babakin - Place Sainte-Croix, lieu touristique de la ville d’Angers
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Il n’y a qu’à regarder ce qui se fait déjà dans 
notre département et nous pourrions faire 
beaucoup mieux  ». Entre autres pépites, pour 
Denis Griffon, «  la Loire à vélo », une filière en 
plein développement. «  73 euros de dépenses 
journalières pour un touriste à vélo, ce n’est pas 
rien. L’Anjou a ce grand atout d’être situé à un 
carrefour de trafic économique et touristique ». 
Ne pas sous-estimer non plus l’effet catalyseur 
du tourisme. « Nous appelons cela l’effet boule 
de neige. Le touriste qui vient visiter un site, va 
prendre de l’essence, dormir à l’hôtel, aller au 
restaurant etc. ». 

Avec ces 160 sites de visites, l’Anjou compte 
parmi les départements qui détiennent le plus 
grand nombre de sites touristiques de France. 
3 millions d’entrées payantes, cinq sites phares 
(Terra Botanica, Bioparc, Château d’Angers, 
Abbaye Royale de Fontevraud, Parc Oriental 
de Maulévrier) et le Château de Brissac qui 
vient de recevoir une 3e étoile au Guide 
Vert Michelin Pays de la Loire. «  N’oublions 
pas le tourisme d’affaires qui rapporte davan-
tage que le tourisme grand public. Angers est  
particulièrement bien positionné sur ce secteur. 
Toutefois, restons vigilants. Le barycentre 

semble se déplacer vers la Bretagne… Rennes 
avec son Centre des Congrès flambant neuf. Nos  
équipements sont vétustes. Il faut entre-
prendre rapidement une réflexion sur ce point  
et y travailler d’arrache-pied. Ce que font les 
équipes d’ALTEC ».

Un enjeu, un territoire,  
une ambition commune
Telle pourrait se définir la stratégie de 
l’Agence départementale du tourisme en 
Anjou. « Des millions de Français et d’étran-
gers traversent chaque année le département.  
La plupart ne fait que passer. Il faut inciter tous 
ces «  passagers  » à rester  ; ce sont eux qui, 
demain, pourront devenir des investisseurs. 
C’est aussi cela la logique du tourisme en 2018. 
Ce sera la stratégie de base du schéma dépar-
temental. Aujourd’hui, nous ne parlons plus de 
« touriste » mais de « client ». Les paradigmes 
ont changé  ». Le Schéma départemental 
2018/2021, feuille de route pour les 3 à 5 ans 
à venir, mettra l’accent sur le développement, 
le numérique et  l’attractivité. « Le numérique, 
c’est  fondamental pour communiquer. 40 % des 
chambres d’hôtes en Anjou n’ont toujours pas 
d’outil numérique. Aujourd’hui, tout passe par 
le numérique, par les réseaux sociaux. Les sites 
Internet, c’est déjà terminé ».

J’aime l’Anjou !
Et pour être attractif, il faut encore et toujours 
com-mu-ni-quer, sur le vocable « Anjou » par 
exemple. Et Denis Griffon de nous inviter à 
«  aimer l’Anjou et à communiquer sur le mot 
Anjou*. Si le Maine-et-Loire est administratif, 
l’Anjou est attractif  ». Message reçu. Tweets, 
Facebook et autres réseaux sociaux… tous à 
vos « @jaimelanjou ». 

*une campagne publicitaire a été lancée dans le 
métro parisien. Lire l’actualité p. 19 dans ce numéro)

E N Q U Ê T E E N Q U Ê T E

> AUGMENTEZ VOTRE RÉMUNÉRATION
     en actionnant de nouveaux leviers d’arbitrage

> REDÉFINISSEZ VOTRE STRATÉGIE
    avec la suppression de l’ISF et la réorientation de votre patrimoine

> PRÉPAREZ-VOUS À L’ARRIVÉE DU RGPD
     pour être en conformité...

> RESTEZ CONNECTÉ(E) 
     avec des outils collaboratifs de pilotage
     https://altoneo.cabinet-digital.fr

N’attendez pas, 
Réagissez vite !

Conseil n°6  

Dirigeants, soyez au clair avec l’actualité !

Audit • ExpErtisE ComptAblE • ConsEil • droit • rEssourCEs HumAinEs • informAtiquE

Altonéo Angers : 02 41 47 91 91 - facebook.com/contactaltoneo - www.altoneo.com

SPL Saumur Val de Loire
Entre autres objectifs et missions de la 
nouvelle Société Publique Locale Saumur 
Val de Loire : afficher une ambition touris-
tique au service du développement et de 
l’attractivité du territoire, être présent sur 
de nouveaux événements (Anjou Vélo 
Vintage), accompagner les actionnaires en 
matière d’expertise… Pour Jean-Jacques 
Micoud, Directeur général, « notre enjeu est 
de passer de la culture du «  je  » à celle du 
« nous » en collaborant avec tous les acteurs 
de la filière. La SPL Saumur Val de Loire 
se positionne sur trois pôles : développe-
ment de l’attractivité (marketing de l’offre, 
marketing), commercial (séjours groupes 
et individuels, billetterie), accueil (informa-
tions, boutiques). « Notre état d’esprit est un 
état d’esprit engagé, convaincu par la légiti-
mité de notre offre ».

ALTEC
Née de la fusion d’Angers Loire tourisme 
et d’Angers Expo Congrès en 2017, la 
SPL Angers Loire Tourisme Expo Congrès 
(ALTEC) a pour mission de développer, 
organiser, commercialiser, promouvoir 
et coordonner le tourisme d’agrément et 
d’affaires à l’échelle de la Communauté 
urbaine concourant à l’attractivité et au 
rayonnement du territoire. « Un Comité stra-
tégique regroupera les forces vives du terri-
toire pour construire ensemble une stratégie. 
L’idée est de porter une offre singulière en 
tourisme d’agrément et d’affaires, identifiée 
par la marque commerciale «  Destination 
Angers   » explique Thierry Gintrand, Direc-
teur général d’ALTEC. 

Abbaye Royale de Fontevraud

Marianne Bourgeois

Contact CCI :  
Sylvain Dourneau - 02 41 20 49 96
sylvain.dourneau@maineetloire.cci.fr

Comment ? L’Anjou n’avait donc 
aucun plat emblématique  de 
son terroir ? Aucun ambassa-
deur culinaire ? Diantre ! 

Pourtant, le terroir angevin est un immense 
potager à ciel ouvert côtoyant des vignobles 
de noble facture et une belle tradition culi-
naire qu’on aurait oubliés. Désormais, il 
faudra donc compter avec la Gouline, une 
tourte composée de champignons, rillauds, de 
liquoreux de chenin et de tomme angevine (ou 
de tomme grise d’Anjou). Comme des élèves 
riant sous cape à l’annonce du patronyme 
insolite de leur professeur, le nom choisi pour 
le plat emblématique de l’Anjou a bien sûr 
laissé filtrer quelques sourires ironiques à son 
annonce. Gouline ? 

Curieux nom pour un plat, diront certains 
qui trouvent peut-être les noms choucroute, 
cassoulet, pissaladière… bien plus sédui-
sants. A ceux-là, il faudra répondre que ce 
nom désigne en patois angevin (comme l’ex-
plique Dominique Fournier, écrivain angevin, 
auteur notamment du « Dictionnaire pour bien 
bagouler notre patois d’aujourd’hui  »), la char-
mante petite bouille d’un enfant qu’on a envie 
d’embrasser, de « croquer » comme cette 
tourte angevine (« Viens que j’chauff’ tes p’tit’s 
ménines, Et que j’bis ta p’tit’ gouline, Pis aussit’ 
tes p’tits petons ! » (1). Une bouille de fillette par 
ailleurs joliment dessinée sur les supports de 
promotion par la jeune illustratrice angevine 
Mathou.

La Gouline est la résultante d’une dynamique 
portée par l’association Destination Anjou avec 
le soutien de partenaires publics (dont la CCI qui 
accompagne l’association depuis sa création) 
et de collectivités locales, tous bien décidés 
à participer plus encore au rayonnement de 
l’Anjou en proposant une porte d’entrée sur le 
territoire angevin fort séduisante : celle de la 
gastronomie, par l’entremise d’un plat emblé-
matique de la tradition culinaire angevine. 
« Malgré la richesse de nos produits locaux, nous 
n’avions pas de plat identifié », explique Vincent 
Bouyer, Président de Destination Anjou. «  La 
Gouline, de par les produits qui la composent, 
est un marqueur de l’Anjou. Nous souhaitions un 
plat qui soit facilement interprétable par chacun 
(grand public, métiers de bouche, restauration, 
industrie alimentaire…) pour que tous puissent 
s’approprier, porter et faire connaître un mets 
généreux, gourmand, convivial ». 

Qui mieux que Sophie Reynouard pour parler 
de la Gouline ? Pétillante représentante de  
« l’Association de Crêmet d’Anjou » (grâce à qui 
le dessert angevin a connu un joli retour sur son 
territoire), Sophie Reynouard se présente non 
sans humour comme une « ethno-cuisinière ». 
Passionnée par l’histoire du patrimoine culi-
naire angevin, elle a à cœur de faire revivre cette 
cuisine de terroir. « Je me réjouis du choix final. La 
Gouline est un plat avec des marqueurs identitaires 
forts (rillauds, échalotes, champignons, liquoreux). 
Un plat emblématique d’une région est indéniable-
ment vecteur de rayonnement et de retombées 
économiques. Autour de la gastronomie, gravite 
toute une économie. Les circuits gastronomiques 
proposés par les offices de tourisme remportent 
toujours un franc succès. Les touristes adorent. En 
Anjou, nous avons une belle cuisine de marché, de 
formidables produits, des producteurs, des vigne-
rons… Il existe en Anjou un cercle vertueux autour 
de la gastronomie ». 

Qui sait si le succès de la Gouline n’essai-
mera pas d’autres belles initiatives ? Sophie 
Reynouard nourrit le souhait de voir, un jour 
prochain, la tomme grise d’Anjou décrocher 
une IGP. « Il n’y a pas de spécialité fromagère en 
Anjou ? Saviez-vous qu’il existait au XVIIIe siècle 
un Camembert d’Anjou fort réputé ? Pourquoi ne 
pas le relancer ? ». 

En attendant, la Gouline est déjà une star sur 
les réseaux sociaux, chacun partageant l’inter-
prétation qu’il a souhaité en faire. D’ici la fin de 
l’année, le nouvel ambassadeur de la cuisine 
angevine se verra consacrer un ouvrage qui 
fera la part belle à l’histoire de la cuisine locale 
mais aussi à des recettes de la Gouline revisi-
tées, entre autres, par des restaurateurs et des 
chefs dont celui des palais élyséen et « macro-
nien », Guillaume Gomez. 

Marianne Bourgeois 

Contact CCI :  
Sylvain Dourneau - 02 41 20 49 96
sylvain.dourneau@maineetloire.cci.fr

(1) Émile Joulain  : surnommé L’Gars Mile, est un 
écrivain et poète patoisant né à Mazé, en 1900, mort 
en 1989.

Quand	l’Anjou	en	fait	tout	un	plat

« Le terroir angevin  
est un immense potager  

à ciel ouvert. » 

« La Gouline est déjà 
une star sur les réseaux 

sociaux, chacun partageant 
l’interprétation qu’il a 

souhaité en faire. » 
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Du conseil à la transaction, 
GUILBEAU Commerces & Locaux Pro 

vous accompagne dans votre projet

5 bis, rue du Commerce - 49100 ANGERS - Tél. 09 67 02 25 27 - contact@guilbeau-locauxpro.fr - www.guilbeau-locauxpro.fr

30 mn Nord d’ANGERS. Restaurant tra-
ditionnel, sur axe passant, décoré aux 
tendances actuelles, matériel en parfait 
état, toutes normes respectées. Locaux : 
120 m² de surface commerciale. Loyer : 
1 000 HT/an. Prix : 150 000 € net ven-
deur. Contact : 06 26 82 90 85 réf : 
CHA2402
TOURAINE - cœur région touristique. 
Hôtel de charme, centre-ville, dans 
parc paysagé, avec piscine, état remar-
quable. REVPAR : 35 000 €. Possibilité 
achat des murs. Prix : 700 000 € net 
vendeur. Contact : 06 26 82 90 85 réf : 
CHADB2440

LOCAUX D’ACTIVITÉS
ANGERS. Local d’activité d’environ 
400 m² dont 150 m² de bureaux RDC et 
R+1. Sur grand axe, porte sectionnelle, 
parking... Loyer : 23 000 € HT / HC / mois. 
Contact : 06 74 20 60 47 réf : JR2301
ANGERS SUD. Local d’activité de 324 m² 
proche grands axes. Prix  : 230 000 € net 
vendeur. Contact : 06 18 30 63 39 réf : 
AC2211

BUREAUX
ANGERS proche gare. Bureaux d’environ 
70 m² proche tramway et gare. Loyer : 
11 200 € HT / HC / mois. Contact :  
06 74 20 60 47 réf : JR2431
ANGERS OUEST. Bureaux en 1er étage de 
228 m² + 4 parkings. Prix : 230 000 € net 
vendeur. Contact : 06 74 20 60 47 réf : 
JR2388

COMMERCES 
ANGERS rue piétonne. A céder. Droit Au 
Bail. Commerce de 40 m² de surface com-
merciale et 60 m² de réserve. Possibilité 
restauration, grande terrasse possible 
(40 places assises). Vitrine 4ml. Loyer : 
15 500 € HT /an (+ charges et foncier). Droit 
Au Bail :  120 000 € net vendeur. Produit 
d’exception sur l’hyper centre d’Angers ! 
Contact : 06 75 00 44 07 réf : BG2438
ANGERS rue piétonne. A céder. Com-
merce situé à l’angle de 2 rues de l’hy-
per centre. Surface de 30 m² + 12 m² 
de réserve. Vitrine d’angle de 10 ml 
en verre sécurit et accès PMR. Loyer : 
10.600 € net /an (+ charges et foncier). 
Prix : 110 000 € net vendeur. Contact :  
06 75 00 44 07 réf : BG2243
ANGERS rue piétonne. A céder. Commerce 
de 61 m² de surface commerciale composé 
en 2 surfaces de 24 et 37 m². Vitrine 3 ml. 
Loyer : 17.400 € HT /an (+ charges et fon-
cier). Droit Au Bail :  175 000 € net vendeur. 
Emplacement d’exception sur le plateau 
piétonnier de l’hyper centre ! Contact : 
06 75 00 44 07 réf : BG1441
ANGERS hypercentre sur grand boule-
vard. A louer, local d’environ 170 m² avec 
vitrine de 10 ml. Excellente visibilité. Bail 
tout commerce sauf nuisance. Loyer : 
2.600 € HT /mois (+ charges et foncier). 
Contact : 06 27 47 72 07 réf : NR2376
ANGERS hypercentre axe passant. A 
louer, local d’environ 143 m², vitrine de 
6 ml en verre sécurit, accès PMR. Bail 
tout commerce sauf nuisance. Loyer : 

1.800 € HT /mois (+ charges et foncier). 
Possibilité d’achat des murs. Contact : 
06 75 00 44 07 réf : BG2288
ANGERS hypercentre secteur Fleur 
d’Eau. A louer, local d’environ 42 m² avec 
vitrine d’angle de 12 ml. Verre sécurité, 
accès PMR, idéal 1ère installation. Bail tout 
commerce sauf nuisance. Loyer : 900 € 
HT /mois (+ charges et foncier). Contact : 
06 27 47 72 07 réf : NR2427

INVESTISSEMENT
ANGERS hypercentre axe passant. A 
vendre, local commercial libre. Surface 
vendre 50 m², vitrine de 5ml en verre 
sécurit, accès PMR. 1 place de parking 
privative. Tout commerce sauf nuisance. 
Valeur locative: 980 € HT /mois (+ charges 
et foncier). Prix de vente : 175.000 € 
net vendeur (l’ensemble). Contact :  
06 27 47 72 07 réf : NR2276
ANGERS centre. A vendre, immeuble en 
R+3 libre de tout occupant pouvant être 
divisé. Local commercial et professionnel 
au RDC d’environ 225 m². Création de 6 
appartements indépendant de 50 m² 
chacun au 1er, 2ème et 3ème étage. Local 
vélo, cave en sous-sol. Sur future ligne 
de tramway. Idéal investisseur. Prix de 
vente : 420.000 € net vendeur. Contact : 
06 27 47 72 07 réf : NR2448
LES PONTS DE CÉ. A vendre, ensemble 
immobilier d’activité. Locaux entièrement 
loués. Valeur locative : 62 000 € - 
Rentabilité : 10 %. Prix de vente : 
620.000 € net vendeur. Contact :  
06 18 30 63 39 réf : AC2417

FONDS DE COMMERCE 
MAINE ET LOIRE - centre grande ville. 
Restaurant traditionnel : Le cadre est 
agréable et la cuisine simple. Pour couple 
de pro disposant de 60 000 € peut y 
passer de belles années entre qualité de 
vie et revenus corrects. Local de 120 m². 
Loyer : 1 740 €/mois. CA annuel : +/- 200 
K€. Prix : 180 000 € net vendeur. Contact : 
06 26 82 90 85 réf : CHADB2404
MAINE ET LOIRE - centre grande ville. 
Hôtel restaurant : Bel établissement in-
dépendant en excellent état. De 40 à 50 
n°. CA annuel : +/- 700 k€. Prix murs et 
fonds : 1 300 000 € net vendeur. Contact : 
06 26 82 90 85 réf : CHADB2424
1ère couronne ANGERS. Sandwiche-
rie restauration rapide. Emplacement 
stratégique sur axe très passant. Très 
grand linéaire de vitrine et matériel en 
excellent état. Locaux : 53 m² de surface 
commerciale. Loyer : 19 464  HT/an. Prix : 
285 000€ net vendeur. Contact : 06 26 82 
90 85 réf : CHA2410
MAINE ET LOIRE - centre-ville moyenne. 
Superbe établissement de restauration 
crêperie d’une capacité de 100 pl + 40 en 
terrasse avec grande cuisine super équi-
pée. Logement neuf de 100 m². fermée 
2 jours + 5 semaines, cette affaire réalise 
un C.A de plus de 500 k€. Prix : 470 000 € 
net vendeur. Contact : 06 26 82 90 85 
réf : CHADB2393

T R A N S M I S S I O N  
D ’ E N T R E P R I S E

«	Avant	d’être	une	histoire	de	chiffres,	 
une	reprise	est	une	affaire	de	rencontre	humaine.	»

Le 29 février 2016, à l’issue d’un 
parcours d’environ deux ans, 
Claudie de Vernon reprenait  
la société Tolectro, dirigée depuis 
2006 par Jean-Paul Rochais 

qui souhaitait prendre sa retraite. Deux 
destins qui se croisent et s’accordent. 
Pour que l’un cesse et cède. Et que l’autre 
reprenne et pérennise. Comment envisa-
ger son projet de cession-reprise ? Quels 
points de vigilance ? Jean-Paul Rochais 
et Claudie de Vernon croisent leur regard 
et souvenirs sur leur histoire partagée.  

Lorsque l’on veut vendre ou 
reprendre, quelle est selon vous  
la première question à se poser ?

 Jean-Paul Rochais :
Il faut se demander si on est vraiment 
prêt dans sa tête. Certains sous-estiment 
parfois ce que représente leur entreprise 
dans leur vie. Une fois que l’intention de 
vendre est posée, il faut encore clarifier son 
projet : vendre vite ? vendre cher ? péren-
niser l’entreprise ? Les réponses à ces 
questions influent ensuite sur le déroulé du 
projet et la négociation. 

 Claudie de Vernon :
J’avais pour ma part défini quelques critères
pour ma recherche (taille de l’entreprise, 
capacité financière, secteur, localisation…).
Cela m’a permis de mettre mes critères 
en face de ceux du cédant. Il faut qu’un 
maximum soit commun pour que le projet 
parvienne à son terme.

Comment avez-vous été mis  
en relation dans le cadre  
de votre cession-reprise ?

 Jean-Paul Rochais :
Je suis passé par des cabinets spécialisés.
Des professionnels qui savent travailler 
discrètement car l’enjeu est que son inten-
tion de vendre ne se sache pas trop mais 
suffisamment pour trouver un repreneur !

 Claudie de Vernon :
Suite à un premier projet qui n’a pas abouti, 
j’avais fait le choix de mandater un presta-
taire qui m’a présenté le projet de reprise  
de Tolectro. De façon générale, j’avais pris 
soin de bien m’entourer en rejoignant des 
réseaux comme le CRA* de Rennes ou 
encore Entreprendre au féminin, ainsi que 
des cabinets spécialisés.

Recommandez-vous le recours  
à des conseils externes ?

 Jean-Paul Rochais :
Il est important de trouver les meilleures 
méthodes pour que le projet de vente ne 
soit douloureux pour personne (l’entreprise, 
ses salariés, ses clients, soi-même). Les 
conseils externes aident à cela, mais aussi à 
objectiver les données sur son entreprise. Il 
faut en connaître les points forts mais aussi 
les points faibles.

 Claudie de Vernon :
Dans une négociation, il faut savoir se 
mettre en avant et se retirer au bon moment. 
Certaines phases font l’objet de discus-
sions spécifiques entre experts (comptable, 
banquier, juriste). D’autres sont menées 
par le cédant et le repreneur, en direct. Il ne 
faut jamais perdre de vue qu’avant d’être 
une histoire de chiffres, une reprise est une 
affaire de rencontre humaine.

Comment avez-vous communiqué 
en interne et en externe ?

 Jean-Paul Rochais :
J’avais préparé les salariés en amont,  
en expliquant comment j’envisageais la 
suite après mon départ à la retraite. L’enjeu 
était de rassurer. C’est une question d’at-
titude et de comportement, il n’y a pas de 
livre pour ça !

 Claudie de Vernon :
Nous avons travaillé la communication 
ensemble : quand, comment, quels mots.
Jean-Paul Rochais a expliqué son projet 
et pourquoi il m’avait choisie. Il a donné du 
sens à sa décision. Nous avons eu la même 
démarche avec les clients, en faisant un 
tour de France pour aller leur expliquer les 
choses de vive voix.

Quels sont selon vous les critères 
clés de réussite d’un projet  
de cession-reprise ?

 Jean-Paul Rochais :
Il faut être clair sur son projet, s’être posé 
les bonnes questions, avoir prévu du temps, 
s’être entouré de professionnels, et faire 
confiance à son intuition et à l’autre. Il est 
beaucoup question de feeling. Les interfaces
sont indispensables mais il ne faut pas 
oublier qu’au final, c’est le « oui » du cédant 
et du repreneur qui vaut.

 Claudie de Vernon :
Il s’agit d’un projet que l’on mène l’un avec 
l’autre, pas l’un contre l’autre. La relation est
primordiale. Pour cela, il faut savoir prendre 
le temps de se parler et se comprendre. 
Dans notre cas, le fait que nous partagions 
la même vision et les mêmes valeurs nous a
rapproché. J’ajouterais qu’il faut de la 
patience – imaginer que cela puisse se faire 
en moins d’un an est illusoire – et de la téna-
cité. Ce n’est pas le repreneur qui choisit.  
Il est choisi par le cédant.

Marianne Bourgeois

(*) : C.R.A. : Club des Cédants et Repreneurs d’Affaires

Contact CCI : 
Nadège Lardier - 02 41 83 53 69
nadege.lardier@maineetloire.cci.fr

« Ces deux témoignages démontrent 
l’importance des conseils autour du 
cédant et du repreneur potentiel. Oui, 
une transmission est une affaire de 
rencontre entre deux personnes mais 
pour aller au bout, la négociation doit 
faire intervenir des tiers qui dépas-
sionnent et objectivent le projet. 
Chaque année, 60 000 entreprises 
sont mises en vente et  185 000 
sont susceptibles d’être cédées, soit  
750 000 emplois sauvegardés. Hélas, 
30 000 d’entre elles disparaissent  
faute de repreneur. C’est dire l’enjeu 
de la question pour notre économie. »

Jean-Benoît Portier
Vice-président  à la CCI 49

Agenda
08/06/18
Entreprendre en Sèvremoine. 
Organisation d’une journée 
Découverte sur le territoire avec 
visites des entreprises à reprendre  
et rencontre cédant-repreneur.

Retrouvez l’ensemble du programme 
sur www.maineetloire.cci.fr/agenda

ANGERS
NOYANT

LOUDUN

LA ROCHELLE

Villaines
la-juhel 

UNE PROTECTION A L’épreuve du temps

GALVA
MÉTAL
ZI d’Écouflant - Bld de l’Industrie
49000 Angers
02 41 31 14 14
contact@galvametal.fr
Dimensions utiles
L : 15,4 m x l :  1,6 m x P : 3,2 m

GALVA
ATLANTIQUE
ZI de Chef de Baie - Rue du Québec
17000 La Rochelle
05 46 42 64 61
contact@galva-atlantique.com
Dimensions utiles
L : 14 m x l : 2,7 m x P : 2,9 m

GALVA
TRAITEMENT SURFACE
ZI Nord - 4 rue des Forges
86200 Loudun
05 49 22 30 94
contact@gts-galvanisation.fr
Dimensions utiles
L : 8,4 m x l :  1,55 m x P : 3 m

GALVA
MAINE
BP 10 - Route de la Boorie
53700 Villaines-la-Juhel
02 43 30 46 66
contact@galvamaine.fr
Dimensions utiles
L : 6,4 m x l : 1,3 m x P : 3 m

GALVA
ANJOU TOURAINE
15 rue du Moulin de Grolleau
49490 Noyant
02 41 82 68 44
contact@galva-anjou-touraine.fr
 Dimensions utiles
L : 3,4 m x l :0,9 m x P : 2,4 m

www.lagalvanisation.com
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L ’économie entamerait-elle une mue 
vers une forme d’éphémérité ? 
Probablement. Si cette tendance 
n’est pas nouvelle (à Paris, les boîtes 
pour les bouquinistes, installées le 

long de la Seine depuis la Révolution, étaient 
déjà de l’économie éphémère), elle semble ne 
pas s’essouffler. Au contraire, la croissance 
de l’économie dite éphémère devrait même 
se renforcer encore davantage avec le numé-
rique et les comportements des générations 
actuelles. Dans le voyage et les loisirs, ce 
comportement est également perceptible. 
Véritables figures de l’économie éphémère, 
les tiny houses, (petites maisons mobiles) 
et les food trucks ont apporté une dimension 
nouvelle à l’hébergement et à la restauration. 
Dans une moindre mesure, il en va aussi de 
l’offre hôtelière : à l’occasion de plusieurs 
manifestations au Mans, à Bordeaux et 
en région parisienne, le groupe hôtelier  
AccorHotels a aménagé et mis en location 
ponctuellement des conteneurs transformés 
en chambres.

Plus qu’un phénomène de mode, 
une tendance durable

Plus de 10 000 recensés au Royaume-Uni 
en  2014, près de 400 en  France sur la même 
période (2). L’engouement est tel que les centres 
commerciaux ont désormais des listes d’attente 
pour les espaces consacrés aux commerces ou 
corners éphémères. Le phénomène se propage : 
des tournées françaises et européennes sont 
mises en place pour faire durer ces magasins 
limités dans le temps.

L’économie éphémère, pour quels 
bénéfices ?

Si, pour le client, l’expérience est optimale et 
valorisante, l’économie éphémère constitue 
aussi une réelle opportunité pour les marques, 
y compris les plus prestigieuses. Elle permet, 
entre autres, d’augmenter leur visibilité, de 
stimuler leurs ventes ou encore de rencon-
trer un marché, de proposer des services. 

Pour les territoires, l’implantation de points 
de vente temporaires peut aider à revita-
liser des espaces délaissés et participent à 
l’animation et à l’hospitalité de ces mêmes 
territoires. L’idée est d’aller à la rencontre du 
client, que l’on soit une enseigne de chaus-
sures, un restaurateur, une galerie de peinture 
ou un coiffeur, et de bouger en fonction de la 
demande. Il s’agit aussi de tester des marchés 

(avec un investissement moindre comparé 
à l’ouverture d’un magasin physique) ou de 
créer l’événement. L’évolution des modes de 
vie et de consommation, le développement 
du numérique, mais également le contexte 
économique, peu propice aux investisse-
ments de long terme, contribuent à la crois-
sance de l’économie éphémère. C’est aussi 
un endroit idéal pour recueillir des données 
clients. 
Marques, enseignes, e-commerçants, tous ont 
recours aux « pop-up stores ». Les raisons d’y 
recourir sont diverses. Pour une marque, ces 
lieux permettent de gagner en visibilité et en 
notoriété comme pour Alexandre Lamoureux 
qui est devenu un adepte de l’éphémère. Créa-
teur de la marque de prêt-à-porter underground 
« Mollo sur le Destroy », Alexandre a investi à 
deux reprises dans des boutiques éphémères 
à Angers. En avril, il a réitéré l’expérience en 
proposant sa nouvelle collection, toujours en 
centre-ville (3). « Notre marque était déjà connue 
via Internet. La présence dans un lieu physique 
est intéressante en cela qu’elle apporte plus de 
visibilité, qu’elle permet de toucher une nouvelle 
clientèle et de tester de nouveaux produits ». Une 
présence physique éphémère, Alexandre y voit 
plusieurs avantages : « un moindre investisse-
ment quant au loyer. Cela représente une charge 
importante surtout en centre-ville. Le fait d’être 
présent sur une courte durée suscite l’intérêt et 

E N Q U Ê T E E N Q U Ê T E

Triptyque	 
sur	le	commerce
et	ses	tendances	pour	demain

L’économie	éphémère	 
en	passe	de	devenir	durable	?

Définir les orientations de développement et de dynamisation du tissu commercial, anticiper ses 
évolutions… Tels sont, entre autres, les objectifs de la synthèse de l’Observatoire du Commerce 2017 de la 
CCI49. Le commerce qui, cette année, fera l’objet d’un triptyque d’articles (1) dont la première thématique 
sera dédiée au commerce éphémère.

Observatoire	 
du	Commerce	2017	:
Synthèse départementale  
du Maine-et-Loire

Chiffres clés et synthèse 2017

Entre 2010 et 2017, le département a perdu 
2,9 % de ses établissements du commerce. En 
parallèle, les surfaces de vente ont augmenté 
de 3,3 %. Cette tendance s’effectue au profit des 
grands sites commerciaux localisés en péri-
phérie. À noter, un développement significatif 
des surfaces de vente dédiées à l’équipement 
de la maison (+7,6 %) et l’alimentaire (+ 5,4 %).

L’offre commerciale  
du Maine-et-Loire en 2017

La répartition sur le territoire montre une forte 
concentration dans les pôles urbains (25 % des 
communes ne disposent pas de commerce). 
En 7 ans, la surface de vente des grandes 
surfaces alimentaires a progressé de 9 %, 
expliquée entre autres par l’essor des hyper-
marchés de plus petit format.

Évolution de l’offre

Après une évolution significative des surfaces 
de vente depuis 2007, la tendance s’est forte-
ment inversée depuis 2015. En parallèle, 
le nombre de points de vente ne cesse de 
diminuer depuis 2010. La continuité de cette 
tendance à court/moyen terme semble être 
une hypothèse plausible au vu de l’évolution 
des modes de consommation.

Angers : depuis 2007, progression des 
surfaces de vente ; coup d’arrêt depuis 2015. 
Les surfaces tendent à diminuer symétrique-
ment à la baisse du nombre de points de vente.

Cholet : forte progression entre 2007 et 
2010, puis ralentissement marqué. Néan-
moins, la surface de vente cumulée continue 
à progresser alors que le nombre de points 
de vente est en constante diminution depuis 
2010. 

Saumur : fort développement commercial 
jusqu’en 2010 ; constante et significative dimi-
nution jusqu’en 2017.

Mauges Communauté : développement 
des surfaces commerciales et du nombre de 
points de vente jusqu’en 2010 (due à une forte 
progression de sa population). Depuis, ces 
deux composantes tendent à stagner pour la 
première et diminuer pour la seconde.

Hors agglomération : essor des surfaces 
commerciales, diminution des points de vente 
(depuis 2010, même si un léger regain est 
observé depuis un an). 

L’évolution par secteur d’activité 
entre 2010 et 2017

Le secteur de l’équipement de la maison et 
de l’alimentaire sortent grands vainqueurs. 
Le premier en matière de surface gagnée. Le 
second dans l’essor des commerces spécia-
lisés. À l’inverse, l’équipement de la personne 
perd (4 500 m²). À l’instar de l’équipement 
de la maison, les petits formats sont les plus 
touchés.

(1) : Thématiques :
-  Comment revitaliser les centres-villes et centre-

bourgs ? Anjou Eco septembre.
-  Attractivité des points de vente (design, services, 

applis, numérisation…) Anjou Eco novembre. 

Contact CCI :  
Bruno Pelerin - 02 41 20 54 87
bruno.pelerin@maineetloire.cci.fr

Pop-up stores, corners 
éphémères, camions itinérants, 

kiosques démontables… 
Ces formes de commerces 

temporaires connaissent un 
succès grandissant. Moins 

chères, dopées par le numérique, 
mobiles, elles répondent à de 

nouveaux besoins.

« L’engouement est tel que 
les centres commerciaux 
ont désormais des listes 

d’attente pour les espaces 
consacrés aux commerces 
ou corners éphémères. » 

CHIFFRES-CLÉS	 
MAINE-ET-LOIRE

C’est	la	perte	 
d’établissements	 
de	commerce

entre 2010 et 2017

2,9	%

C’est	l’augmentation	 
des	surfaces	des	ventes	

entre 2010 et 2017

3,3	%

2	secteurs	sortent	vainqueurs 
- Le secteur de l’équipement	 

de	la	maison en surface gagnée
- Le secteur de l’alimentaire dans 
l’essor des commerces spécialisés

ALIMENTAIREÉQUIPEMENT  
MAISON

©Shutterstock - Magasin de vêtements pour enfants à Hong Kong

Fabrice Cesbron 
Vice-président en charge 
du commerce 
« La CCI entend pour-

suivre son engagement en faveur de 
la revitalisation commerciale et la 
reconquête des cœurs de villes, en 
partenariat étroit avec les élus locaux 
et tes acteurs publics et privés du 
commerce dans les territoires. »
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ANGERS
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CHOLET
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02 51 70 24 86
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REZÉ

02 41 50 10 66
SAUMUR www.esprithexa.fr
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évite la lassitude. Une fois cette activité tempo-
raire terminée, cela permet d’être disponible pour 
développer d’autres concepts. L’inconvénient du 
commerce éphémère ? Il faut exister intensément 
sur une courte période, happer vite les clients 
sinon nous passons inaperçus. Le commerce 
éphémère ne peut s’envisager sans une forte 
présence numérique ».

Pour les e-commerçants, c’est une première 
étape vers les magasins physiques à moindre 
risque. Cela permet aussi d’être connu 
auprès d’un plus large public et d’assurer une 
présence. Pour les enseignes physiques, c’est 
un moyen de tester un nouvel emplacement, 
un nouveau marché ou de diversifier sa cible. 
L’enseigne Kiabi s’est ainsi essayée dans le 
Marais, en plein cœur de Paris, loin des péri-
phéries où elle est habituellement implantée. 
C’est aussi l’occasion de tester de nouvelles 
gammes ou de faire évoluer son image. Mais le 
concept de l’éphémère intéresse à des niveaux 
qui n’ont pas tous à voir avec le commerce. Il 
peut être aussi l’occasion de démocratiser les 
nouvelles technologies, à l’instar du Chaudron.
io, un réseau de lieux à dimension pédagogique 
dont la mission est de proposer des ateliers de 
culture numérique dans des entreprises, d’or-
ganiser des opérations dans des cafés, des 
lieux publics… «  L’objectif est de proposer des 
modules de formation courts sur des thématiques 
liées à la transformation numérique  » explique 
Emmanuelle Roux, dirigeante. « L’éphémère est 
à la fois un moyen d’aller au contact du public 
dans des lieux où celui-ci passe et se trouve. C’est 
aussi une façon de tester un marché sur un terri-
toire avant de s’engager vers des formats plus 
pérennes, de pouvoir ainsi identifier l’accueil du 
public sur ce type d’ateliers. Nous préparons de 
nouveaux déploiements sous la forme de « popup 

school » dans des boutiques ou des bars pouvant 
nous accueillir. La piste d’une boutique éphémère 
en nom propre est aussi à l’étude ».

Quartiers en renouvellement : 
accompagner la transition

Dans les quartiers à forte densité, le commerce 
éphémère profite de l’opportunité des flux. 
Au sein des quartiers en renouvellement, ils 
permettent d’accompagner la transition. Dans 
le même esprit que les opérations d’urbanisme 
transitoire et, souvent, au sein même de ces 
opérations, l’immobilier léger permet d’utiliser un 
espace en friche et d’envoyer des signaux posi-
tifs sur la mutation en cours. Les lieux sont ainsi 
occupés de façon transitoire par la construction 
de modules démontables ou mobiles.

Un outil pour l’hospitalité  
des territoires

Bénéficier d’espaces de qualité et de 
convivialité est un souhait exprimé par les 
individus, perçu comme stratégique par 
les entreprises et majeur pour l’attractivité 
des territoires. Apporter des services, 
mettre en place des animations, renforcer 
l’identité visuelle par de la signalétique, 
par des interventions artistiques... crée 
cette hospitalité. De nombreuses autres 

expériences voient le jour illustrant le lien entre 
cette économie et l’hospitalité des territoires. 
Les camions-épicerie par exemple établissent 
un lien important pour les personnes âgées en 
zone rurale à l’image de celui d’Anne-Charlotte 
Uzureau à Neuvy-en-Mauges qui sillonne 
les communes alentour (La Tourlandry, La 
Chapelle-Rousselin, Saint-Lézin et La Salle-de-
Vihiers) et qui a réouvert l’épicerie communale 
par ailleurs. Pour lancer son activité, elle 
a bénéficié du soutien de la CCI pour 
l’accompagnement. Un prêt d’honneur lui a par 
ailleurs été accordé par Mauges Communauté. 
« Je souhaite créer une dynamique dans les 
villages, du lien social et répondre aux besoins 
de tous, personnes âgées comme population plus 
jeune en quête notamment de produits locaux ».

Bien évidemment, l’économie éphémère 
suscite des interrogations (concurrence 
avec les commerces sédentaires, conditions 
d’activité...). Préciser les objectifs au niveau 
territorial, s’assurer du niveau de prestation, 
raisonner à une échelle intercommunale (pour 
l’accueil des itinérants notamment), associer 
les sédentaires (pour des ventes ponctuelles), 
prévoir des structures légères et praticables en 
toutes saisons (abris, halles…), développer des 
projets « non attendus » avec des associations 
ou des habitants, pourrait conduire à une inser-
tion positive de l’économie éphémère.  

Marianne Bourgeois
(2) source : Centre For Economics and Business Research. 
(3) : informations : www.mollosurledestroy.com

« L’éphémère est à la fois 
un moyen d’aller au contact 
du public dans des lieux où 
celui-ci passe et se trouve. » 

VOTRE DÉVELOPPEMENT EST UNIQUE & 
nos conseils sont sur-mesure.

DIRIGEANTS D’ENTREPRISES, 
aujourd’hui PME et demain ETI, 
nous accompagnons votre croissance.

Document non contractuel à caractère publicitaire.
Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine, société coopérative à capital variable agréée en tant qu’établissement de crédit, 414 993 998 RCS LE MANS, société de courtage d’assurances 
immatriculée au Registre des Intermédiaires en Assurance sous le n° 07 023 736, N° TVA intracommunautaire FR 04 414 993 998, 77 avenue Olivier Messiaen 72083 Le Mans Cedex 9 - 02/2018
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I N T E R N AT I O N A L

«	Alliance	Export	by CCI »	:	 
Vous	êtes	conseillés	par	ceux	qui	y	sont	allés

Cyril Roch,
Sud 

Maine-et-Loire

Claire Venard,
Nord et Ouest 

Maine-et-Loire

Lucie Rolland,
Nord et Est 

Maine-et-Loire

Emmanuel Picot,
élu référent 

de l'International

I l y a des situations qui ne font aucun 
doute : on ne va pas en tongs en Alaska. 
Mais quand on se lance à l’export, 
les évidences ne sont pas toujours… 
évidentes ! Alors il y a Alliance Export by 

CCI. Ou quand des entreprises qui ont des 
questions sont mises en relation avec des 
entreprises qui ont des réponses.

En bénéficiant du retour d’expérience 
concret d’un confrère, sur une zone géogra-
phique précise, sur un secteur d’activité, les 
entreprises optimisent, leurs déplacements, 
leurs salons, gagnent du temps, et évitent 
aussi certains écueils pour optimiser leur 
développement. Un beau principe de solida-
rité inter-entreprises pour aider le développe-
ment à l’international. 

Avoir des réponses concrètes 

En 2017, Florent Ceinturet, dirigeant 
d’Équinox 49, prépare un important salon en 
Arabie Saoudite dans le cadre de son déve-
loppement à l’export. Et s’il réfléchit à sa stra-
tégie commerciale, il s’interroge aussi sur les 
pratiques culturelles du pays visé. « J’ai lu un 
gros guide d’affaires mais il me manquait des 
retours de terrain, concrets, vécus, incarnés. » 
Il est alors mis en relation par la CCI 49 avec 
une entreprise de Maine-et-Loire jouissant 
déjà d’une bonne expérience en Arabie Saou-
dite. « Nous avons passé une heure ensemble 
au téléphone. J’ai eu des réponses à toutes mes 
questions, et même à celles que je ne m’étais 
pas posées  : règles culturelles, commerciales, 
négociation, exigences vestimentaires, forma-
lités aux douanes, etc. J’ai ainsi évité des erreurs 
et j’ai préparé au mieux notre salon. »

Nourrir une dynamique territoriale 
Pour Bruno Patron, dirigeant de Fixator, élu 
CCI à l’origine du dispositif, Alliance Export 
est une façon de donner le maximum de 
chances aux entreprises de se développer à 
l’international. «  Alliance Export s’est inspiré 
du « Pacte PME » qui n’a pas pleinement réalisé, 
en local, son ambition de mettre en relation 
les grands groupes avec les PME sur le volet 
international. Nous avons dupliqué ce principe 
d’interconnexions à une échelle régionale, avec 
des acteurs prêts à jouer le jeu du partage, 
pour animer une dynamique de proximité.  »  
Fort de sa propre expérience à l’international 
(l’entreprise exporte dans une cinquan-
taine de pays), Bruno Patron promeut une 
démarche de réciprocité et d’efficacité.  
« Lorsque nous avons débuté à l’export, nous 
aurions aimé bénéficier de conseils concrets. 

Alors aujourd’hui, nous le faisons pour d’autres. 
Entre PME, nous avons souvent les mêmes 
préoccupations et les mêmes questions.   
La mise en réseau et le partage sont des leviers 
d’efficacité supplémentaires. » Même chemi-
nement du côté d’Equinox 49 : « aujourd’hui, 
nous proposons notre aide pour les entreprises 
qui envisagent de se développer sur des zones 
que nous connaissons.  » explique Florent 
Ceinturet. Donner pour recevoir !

Avoir un relais sur place 

Des questions sur la pertinence d’un salon ou 
d’un partenariat, des interrogations sur des 
pratiques locales, les entreprises référencées 
par la CCI (une quinzaine à ce jour) offrent 
gracieusement leurs retours d’expériences, 
conseils et recommandations mais pas 
que. Lucie Rolland, conseillère International 
à la CCI, dénombre plusieurs formats de 
« portage » possibles. «  Les entreprises 
peuvent apporter des renseignements sur 
une zone géographique précise, informer sur 
des salons, distribuer de la documentation, 
mettre à disposition des espaces (bureaux, 
zones de stockage…) lors de déplacements, 
mais aussi proposer d’accueillir dans leurs 
locaux un VIE(1) par exemple – voire partager 
du temps de collaborateurs – pendant que 
l’entreprise s’installe(2). » La CCI accueille les 
demandes et analyse les besoins afin de 
diriger les entreprises vers les bons relais 
et leur assurer ainsi une aide pertinente, 
mais aussi pour garantir aux entreprises 
adhérentes des contacts sérieux… qui 
ne sont pas concurrents. «  L’enjeu est 
de proposer de l’aide, dans une logique 
de solidarité, pas de communiquer des 
informations stratégiques au premier venu.  » 
rassure Lucie Rolland. «  La CCI effectue un 
travail d’intermédiaire pour qualifier les mises 
en relation. Aujourd’hui, nous en effectuons 
environ 4 par mois, et nous frôlons les 100 %  
de la part des entreprises sollicitées. »

L’enjeu désormais : faire grossir le panel 
d’entreprises membres pour élargir l’offre et 
aider encore plus d’ETI et PME locales dans 
leur développement à l’export.  

Aurélie Jeannin

(1)  VIE : Volontariat International en Entreprise
(2)  Ces dernières offres peuvent alors faire l’objet 

d’une convention et d’une refacturation à hauteur 
des coûts engagés.

Vous aimeriez bénéficier de conseils sur 
une zone spécifique ? Vous êtes prêts  
à partager vos expériences et conseils ? 

Prenez contact avec le dispositif 
Alliance Export by CCI.

Contacts CCI :  
02 41 20 49 56
international 
@maineetloire.cci.fr

Agenda
24/05/18 à Angers
Rendez-vous Pays Royaume-Uni

19/04/18 à Cholet (+ mai et juin)
Petits dej à l’export  
Lancement du cycle choletais

Retrouvez l’ensemble du programme 
sur www.maineetloire.cci.fr/agenda
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T E N D A N C E T E N D A N C E

Demain, les villes devront 
répondre à de multiples 
contraintes (énergie, sécurité, 
mobilité…) et simultanément 
relever le défi de l’amélioration 
de la qualité de vie, développer 
l’attractivité économique  
et touristique. Smart city  
ou l’ère de la ville durable.

Le concept de smart city est souvent 
propice au fantasme. L’idée que nous en 
avons est largement influencée par ce 
que la science-fiction et le cinéma veulent 
bien nous proposer. L’imaginaire faisant 
le reste. Qu’en est-il dans la réalité ? De 
nombreuses villes aujourd’hui se transfor-
ment, construisent et testent leurs modèles 
smart. Certaines figurent déjà au Top 5 
(Singapour, Barcelone, Londres, San Fran-
sisco et Oslo). Ces villes ont pour objectif 
de concilier l’innovation technologique avec 
les enjeux économiques, sociaux et écolo-
giques de la ville de demain. Leur leitmotiv 
est avant tout la qualité de vie : comment 

mieux vivre ensemble tout en respectant 
notre environnement. La concentration 
toujours plus importante des individus dans 
les villes amène irrémédiablement celles-ci 
à préserver et optimiser leurs ressources 
et leur organisation. Pour bien comprendre 
le contexte, deux constats : actuellement, 
50 % de la population mondiale vit dans les 
villes. En 2050, ce pourcentage passera à 
70 %. Les villes occupent 2 % de la surface 
terrestre et produisent 80 % des émissions 
de gaz à effet de serre. L’objectif des villes, 
des métropoles et des territoires est donc 
d’accompagner cet enjeu sociétal, politique 
et environnemental.

Qu’est-ce qu’une smart city ?

La définition des villes intelligentes et 
durables établie par le Groupe spécialisé 
de l’UIT (Union internationale des télécom-
munications)  sur les villes intelligentes 
et durables (groupe FG-SSC) est libellée 
comme suit : « une ville intelligente et durable 
est une ville novatrice qui utilise les techno-

logies de l’information et de la communica-
tion (TIC) et   d’autres moyens pour améliorer 
la qualité de vie, l’efficacité de la gestion 
urbaine et des services urbains ainsi que la 
compétitivité tout en respectant les besoins 
des générations actuelles et futures dans 
les domaines économique, social et de l’en-
vironnement. ». Ce concept de smart city,  
d’origine anglo-saxonne, n’est pas nouveau. 
Les pionnières dans le domaine sont les 
mégalopoles d’Asie (Hong-Kong, Singa-
pour). Depuis 1980, les technologies 
avancées et les services de pointe sont 
les activités dominantes de Singapour, 
ville audacieuse et futuriste. Cela s’il-
lustre notamment par le projet Supertrees,  
l’implantation à travers toute la ville 
d’arbres artificiels hauts de 50 mètres.  
Ces arbres sont équipés de modérateurs 
de température. Ils éclairent, récoltent 
l’eau de pluie… On assiste également en 
Corée du Sud et dans les Émirats à la 
construction de villes intelligentes, véri-
tables laboratoires connectés destinés à 
accueillir des habitants. La ville internatio-
nale de Songdo (Corée du Sud) - quartier de  
610 ha de la ville d’Incheon, conçu de toute 
pièce - est un des projets les plus ambitieux 
de ces dernières années en matière de smart 
city. Ses bâtiments sont construits selon 
des standards américains de haute qualité 
environnementale. Ses routes et ses édifices 
disposent de capteurs et de systèmes 

destinés à mesurer, organiser le trafic, anti-
ciper et ajuster les consommations d’énergie. 
En Europe, la concrétisation de ce concept 
s’illustre différemment. Les pays européens 
et leurs villes ont choisi de fonder leurs évolu-
tions technologiques sur leurs spécificités 
culturelles et territoriales. 

Un marché porteur

On estime le marché des smart cities à 
quelque 1 500 milliards de dollars dans le 
monde en 2020. De quoi donner le vertige 
avec un taux moyen de croissance annuelle 
estimé à 13,6 %. Dans ce marché à l’avenir 
prometteur, les secteurs des transports et de 
la sécurité seraient les plus porteurs. Petits 
ou grands acteurs économiques s’y sont déjà 
engouffrés. Aux côtés des start-up, de grands 
comptes se sont positionnés (Orange, Veolia, 
Bouygues, Cisco, Siemens, Oracle…).

« De la smart city au territoire  
d’intelligence(s) - L’avenir  
de la smart city » 

En 2017, Luc Belot, alors député, a été chargé 
par le Premier ministre d’une mission sur la 
ville intelligente et les opportunités qu’elle 
pouvait apporter aux services publics 
ainsi qu’aux entreprises. Pour que les  
« smart cities » se développent au profit de 
tous, l’auteur estime qu’il faut réaffirmer le 
rôle des collectivités territoriales comme 
tiers de confiance, garantes de l’égalité  
et créatrices de lien social. Le rapport 
propose, entre autres, de doter les Établis-
sements publics de coopération inter-
communale (EPCI) d’une compétence sur  
la donnée ; de leur redonner une compé-
tence économique pour leur permettre  
d’accompagner les innovations territo-
riales ; de réduire le risque juridique de 
la commande publique ; de favoriser les 
mutualisations entre collectivités et enfin, 
de multiplier les formations pour que  
l’ensemble des décisions qui entourent la 

numérisation des services publics locaux 
puisse être pris de manière éclairée. Au-delà 
de ces recommandations techniques, il s’agit 
pour l’auteur de replacer l’usager au coeur de 
la stratégie publique, de chercher à répondre 
à ses besoins, et de concentrer les efforts à 
la mise en place d’une « expérience utilisateur 
riche, positive et inclusive ». 

Concilier économie et cadre de vie

Pour séduire et retenir les jeunes talents 
et les ménages aisés, les villes se soucient 
aussi d’apporter des services de qualité 
ainsi qu’un cadre de vie respectueux de 
leur santé. Un enjeu sur lequel se mobi-
lise notamment Paris, qui consacrera  
1 milliard d’euros entre 2014 et 2020 pour 
rendre la ville plus durable et en optimiser 
le fonctionnement grâce à la collecte et 
l’exploitation des données provenant de 
caméras, compteurs, capteurs de présence...  
En dehors de la capitale, une vingtaine 
d’autres villes ont entamé leur transformation 
digitale. À Angers, l’association PAVIC (Plate-
forme d’Aménagement de la Ville Intelligente 
et Connectée), créée en 2016, a pour but de 

favoriser et développer les expérimentations 
en situation réelle sur Angers et son territoire, 
dans le domaine des objets connectés et des 
nouveaux usages liés à la Ville Intelligente.

« PAVIC associe l’agilité d’une start-up et les 
ressources de ses membres pour raccourcir la 
durée des expérimentations et faciliter la mise 
sur le marché des produits et services qui en 
découlent. Très pragmatique, elle capitalise sur 
un chef de projet unique » précise son président, 
Éric Grelier.

Plusieurs expérimentations sont testées à 

Angers : un passage pour piétons sécurisé 
diffusant une lumière bleue sur le sol ; de 
l’éclairage intelligent muni de capteurs infra-
rouge détectant la présence pour augmenter 
la luminosité lors du passage dans les 
jardins publics ; de la signalétique intelli-
gente aux abords des écoles s’illuminant au 
passage d’une automobile… Singapour a pris 
le problème à bras-le-corps en lançant son 
programme Safe city, qui utilise des caméras 
vidéo dont les images sont traitées par des 
algorithmes de reconnaissance d’images et 
du « machine learning » afin de repérer un indi-
vidu recherché, compter les gens sur un lieu 
public ou encore détecter un bagage isolé. 

Outre-Atlantique, c’est la décongestion 
du trafic urbain qui mobilise l’attention du 
gouvernement. Ce dernier a fait appel à 
Sidewalk Labs, filiale de la maison mère du 

géant Alphabet (société-mère du moteur de 
recherche Google), afin de mettre en place 
dans sept villes étasuniennes, dont San 
Francisco et Austin, une plateforme de « big 
data » consacrée aux transports. Baptisée 
Flow, celle-ci utilise la remontée de données 
provenant de bornes intelligentes ainsi que 
des outils analytiques afin d’identifier les 
zones congestionnées et ouvrir de nouveaux 
services. Flow pourra ainsi aider l’automobi-
liste à trouver une place de parking rapide-
ment et proposera le meilleur itinéraire pour 
s’y rendre, sans craindre les embouteillages. 

« On estime le marché 
des smart cities à 

quelque 1 500 milliards 
de dollars dans le monde 

en 2020. »

« Le concept de  
smart city est souvent 
propice au fantasme. »

Smart	city	:
quand	le	numérique	
trace	les	contours	des	villes	de	demain

PAVIC : Signalétique intelligente devant une école à Angers
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Prédire notre consommation 
d’énergie

Autre enjeu sur lequel phosphorent les 
smart cities : leur capacité à prédire  
l’évolution de la consommation énergétique 
de leur population. Un sujet sur lequel réfléchit  
l’Institut de recherche technologique 
SystemX (dédié au domaine de l’ingénierie 
numérique du futur) qui travaille notam-
ment sur des programmes de recherche 
sur les smart cities orientés sur la mobi-
lité et l’énergie. Objectif : aider les villes 
à faire évoluer leur politique d’investis-
sement énergétique en se basant sur les 
consommations actuelles de leurs citadins.  

Grâce à la collecte de données dans les 
foyers, il sera possible de prédire l’évo-
lution de leur consommation en tenant 
compte de certains paramètres comme leur 
profil socio-économique, le type d’énergie 

habituellement consommée, son prix etc.  
À l’échelle du bâtiment, il sera également 
possible de faire des recommandations aux 
occupants d’un logement en anticipant leurs 
besoins tout en tenant compte du prix de 
l’énergie et de l’ensoleillement.

Le concept de smart city est étroitement lié 
au big data. La collecte des données néces-
saires à l’émergence de villes intelligentes 
est également limitée par des freins légaux. 
En France, la CNIL (Commission Nationale 
de l’Informatique et des Libertés) a un droit 
de regard sur l’ensemble des projets infor-
matiques menant au stockage de données 

personnelles. Il s’agit donc pour les pouvoirs 
publics et les entreprises ayant l’ambition 
de participer au développement des smart 
cities d’opérer un numéro d’équilibriste 
entre la nécessaire collecte d’information et  
le respect de la vie privée des utilisateurs.  

Marianne Bourgeois

Contact CCI : 
Thierry Vergnault - 02 41 20 49 55
numerique@maineetloire.cci.fr

T E N D A N C E T E N D A N C E

 

 

 

     
 

 Cocktail, Repas, Séminaire, Arbre de Noel…  Maine-et-Loire - Mayenne 
 

 

 

Acteur de vos Réceptions 
02 41 27 06 65 

www.niel-traiteur.com 

Retrouvez-nous aussi sur www.classcroute.com

 Découvrez nos délicieux produits 
          dans notre nouvelle carte 2018

Un cocktail clé en main ?
Contactez nous pour un devis 

angers@classcroute.com
Tél : 02.41.42.42.00

Pour votre santé, évitez de grignoter entre les rePas. www.mangerbouger.fr
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Restaurant boco Angers
31 boulevard Foch - 02 41 09 19 09

Sur place, à emporter ou livré
Service de plateaux repas aux entreprises et offre cocktail

Pour organiser vos réceptions, 
ces professionnels sont à votre service

« La collecte des 
données nécessaires 

à l’émergence de 
villes intelligentes est 
également limitée par 

des freins légaux.»

Domaines	d’application	:  
stationnement, transport, déchets, 
éclairage public… 

25	communes,	métropoles	et	
communautés	d’agglomération	
françaises	développent	des	
services	intelligents.
Concernant Angers Loire Métropole :  
e-Administration, école numérique, 
fablab, open data portail numérique, 
smart grids, Wifi linéaire public.

Pour	en	savoir	plus	:  
PAVIC 
 http://pavic.io

20 bd de l’Epervière . ZAC de Beuzon . 49000 Ecouflant / Angers . Tél : 02 41 66 35 34 . Fax : 02 41 66 20 97

Espace tertiaire . Boutique-Magasin . Café-Hôtel-Restaurant . Santé-Médico social . Sous-traitance industrielle

... De l’étude à la réalisation...

Bureau d’études, unité de production, équipe de pose intégrée...

Un site de 3400m²
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Coopération	inter-entreprises 
Développons	les	opportunités

Et si mes déchets pouvaient 
t’éviter d’acheter certaines 
matières premières ? Et si l’es-
pace dont je ne me sers pas 
pouvait t’être utile ? Et si ? Et si 

les entreprises et les territoires, sur un 
secteur géographique donné, étaient mis 
en relation pour coordonner leurs flux et 
réaliser des économies mutuelles ? C’est 
le principe de l’écologie industrielle et 
territoriale (EIT). Ressources humaines, 
matières, matériel, locaux, services… 
Après un recensement de leurs besoins, 
des structures voisines sont mises en 
relation. Leurs synergies permettent de 
réduire leur impact environnemental mais 
aussi de réaliser des économies finan-
cières, soutenir l’emploi local et gagner 
ainsi en compétitivité. 

En un an et demi, 1300 tonnes de matières 
sont mieux valorisées et 150 000 euros 
d’économies ont déjà été réalisées par les 
entreprises qui participent à ces démarches 
collaboratives avec les territoires et les 
Chambres consulaires. Pour Philippe 
Lohézic, responsable du pôle Développe-
ment Durable à la CCI 49, ces coopéra-
tions permettent aux entreprises d’agir en 
faveur d’une économie circulaire en mode 
gagnant-gagnant, à l’échelle des entreprises 
comme à celui de la planète. La preuve par 
l’exemple. 

Ne jette pas, j’en ai besoin !

À Angers, l’entreprise Evolis jetait de la 
doufline propre en grande quantité. Quand 
l’entreprise Logisseo avait quant à elle 
besoin d’emballages pour les produits 
qu’elle expédie. Elles échangent désormais 
cette matière.

Gain économique : 
4 tonnes d’emballages non achetés – 
Environ 2 000€/an 

Gain environnemental :  
4 tonnes de matières valorisées

Gain social : partenariat local  

À Doué en Anjou, l’entreprise Fermette et 
Troglodytes recherchait de la nourriture pour 
ses animaux alors que la grande surface 
Intermarché jetait de son côté les fruits 
et légumes abîmés et invendus. Mises en 
relation, les deux entreprises renforcent 
désormais la valorisation matière puisque 
Fermette et Troglodytes récupère désormais 
tous les invendus alimentaires, au-delà des 
seuls fruits et légumes.

Gain économique : 1 tonne d’aliments non 
achetés – Environ 250 €/an 

Gain environnemental :  
1 tonne de matières mieux valorisées

Gain social : partenariat local et soutien  
à une nouvelle entreprise 

À Seiches sur le Loir, l’entreprise Goubard 
avait besoin de palettes pour expédier ses 
balles de déchets. À 500 mètres, sa voisine 
Qualicroq Ouest recevait ses produits d’ali-
mentation animale sur palettes et les stoc-
kait sans nécessairement parvenir à s’en 
débarrasser. Depuis 4 mois, l’entreprise 
Goubard a ainsi récupéré une centaine de 
palettes qui ne s’accumulent plus chez 
Qualicroq Ouest.

Gain économique : 100 palettes non achetées 

Gain environnemental :  
1,5 tonne de matières réutilisées

Gain social : partenariat local

Et si on se formait ensemble ?

À Sèvremoine, les entreprises du club d’en-
treprises CEMA formaient leurs employés 
chacune de leurs côtés. Elles mutualisent 
désormais leurs formations obligatoires (SST, 
incendie, CACES, habilitation électrique…).

Gain économique :  
tarifs négociés pour le groupe 

Gain environnemental : formation réalisée 
au plus proche des entreprises, limitant les 
déplacements

Gain social : salariés et dirigeants locaux 
sont fédérés et formés ensemble

J’ai de la place pour toi !

À Beaupréau-en-Mauges, l’entreprise La Halte 
du Cœur manquait d’espace de stockage 
froid et risquait de perdre des produits 
alimentaires. Le GAEC Augereau disposait 
quant à lui d’une chambre froide sous utilisée 
entre les périodes de cueillette. La Halte du 
Cœur utilise désormais l’espace disponible 
de la chambre froide du GAEC pour stocker 
ses produits.

Gain économique :  
35 000 € de location de matériel évité 

Gain environnemental :  
250 tonnes de matières valorisées

Gain social : soutien à une association 
d’aide alimentaire et partenariat local. 

Aurélie Jeannin

Contact CCI :  
Philippe Lohézic - 02 41 20 54 48
philippe.lohezic@maineetloire.cci.fr

Agenda
19/10/18 (11h à 12h)
Webinair 
Le troc et le don, des solutions  
pour doper votre entreprise.

Retrouvez l’ensemble du programme 
sur www.maineetloire.cci.fr/agenda

10 bd Henri Arnault - 49100 ANGERS - 02 41 24 13 70 - www.alain-rousseau.com

Conseil en immobilier d’entreprise 
depuis 40 ans 

A LOUER
BUREAUX BUREAUX

A LOUER

ANGERS OUEST - Rue Montesquieu. 660 m2 divi-
sibles par tranche de 150 m2. Ensemble de 31 bu-
reaux, propres et lumineux. Vaste parking privatif. 
Proche de la future ligne de tram 300 m. Accès 
rocade très rapide. Réf : 645849

BUREAUX

Sur les Hauts Plateaux du Maine - Bureaux de 
117 m² ou 138 m². Très belle luminosité. Parkings 
à disposition de la clientèle. Accès facile voies 
rapides. Réf : 615478

BUREAUX

ORGEMONT ensemble de bureaux de 258 m2 env. 
Grand parking à disposition, ascenseur, accès PMR 
et zone de détente. Accès rocades très rapide.  
Réf : 617428

SAINT-SERGE - Bureaux de 154 m² env. 
dans immeuble de standing, 4 parkings 
couverts, à deux pas du tramway. Quartier 
en devenir. Disponible de suite. Réf : 578458

BUREAUX

CHATEAU D’ANGERS - Bureaux de 84 m² en RDC, 
comprenant un open-space, une salle de réunion, 
un accueil, espace détente et un double garage 
fermé. Originalité et Immeuble HAUSSMANNIEN. 
Réf : 690292

A LOUER

GARE D’ANGERS - Dans le prolongement d’un 
grand boulevard d’Angers, dans un immeuble in-
dépendant, 250 m2 de bureaux professionnels sur 
trois niveaux.  Réf : 694129

BUREAUX

A LOUERA VENDRE

A VENDRE OU A LOUER

On garde l’équipe, 
on enfile 

un nouveau
maillot !

maillot jaune du recrutement

WWW.ATRIHOM.FRIntérim - CDD - CDI
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L’ESPRIT
  D’ENTREPRISE

Une banque qui reconnait
votre esprit entrepreneur,
ça change tout.


